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La loi du 3 mai i84» a été calquée sur 
celle du 7 juillet i833, dont elle reproduit, 
en les corrigeant, toutes les principales dis- 
positions. 

Or, la loi de i833 a été l’objet de com- 
mentaires étendus que , par ce petit ouvrage , 
nous n’avons pas l’injuste prétention de vou- 
loir rendre inutiles. 

L’excellent livre de M. Delalleau, le 
Code des Municipalités de MM. Gillon et 


VI 


Stourni, les Annotations île M. Duvergier, le 
Répertoire de M. Dalloz, sont dans les biblio- 
thèques de tous les jurisconsultes, et ce n’est 
qu’à titre de complément que nous venons de- 
mander place auprès d’eux. 

Mais ce qui ne pouvait être qu’un complé- 
ment pour les jurisconsultes, devait être 
rendu suffisant pour les personnes qui, étran- 
gères à la pratique du droit, ont cependant 
besoin de bien connaître et de bien com- 
prendre la loi du 3 mai i84i- 

Il nous a donc paru utile de faire entrer 
dans les notes que nous avons jointes à cette 
loi , tout ce qui pouvait rendre son intelli- 
gence et son interprétation faciles, soit aux 
agens de l’administration qui auront à la faire 
exécuter, soit aux membres des jurys d’ex- 
propriation, désireux d’apporter une con- 
science éclairée dans l’exercke de leurs ho- 
norables, m,ais souvent embarrassantes fonc- 
tions, soit onlin, et surtout, aux propriétaires 1 
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frappés (l’expropriation , et qui vont se trou- 
ver engagés clans les ambages d’une procédure 
où les délais sont courts et où les résolutions 
ont besoin d etre promptement prises. 

Nous avons étudié avec conscience les dé- 
bats législatifs qui avaient préparé la loi de 
1 ? et ceux qui ont présidé à la rédaction 

de la loi nouvelle ; nous avons analysé les dé 
cisions de la jurisprudence, qui, intervenues 
sur la première de ces lois, seraient encore 
applicables à la seconde ; enfin, nous nous 
sommes pénétrés de la doctrine des auteurs, 
et si nous avons imposé à notre travail d’é' 
t roi tes limites, si nous avons pris à tâche de 
n\ lieu faire entrer d inutile, nous nous 
sommes appliqués, bien davantage encore, 
a n’y rien omettre d’essentiel pour le but 
que nous nous proposions. 

Ainsi, nous avons fait suivre la loi du 
3 mai i84i des autres lois, ordonnances et 
instructions citées dans cette loi principale 
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ou relatives à son exécution; ainsi encore, 
nous avons fait entrer dans un court tableau 
analytique toute la procédure d’expropriation 
pour utilité publique. 

Les notes, séparées du texte de la loi du 
3 mai, n’empêchent pas d’en saisir l’ensem- 
ble, et la table alphabétique qui termine le 
volume ajoute l’avantage d’un dictionnaire à 
celui de la forme méthodique employée dans 
le cours de l’ouvrage. 
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DES EXPROPRIATIONS. 


RAPPORT 

FAIT 

Au nom delà Commission ( 1 ) chargée de l'examen du 
projet de la Loi du 3 mai 1841 , sur T Expropriation 
pour cause d'utilité publique , par N. Dufairf , dé- 
puté de la Charente-Inférieure . 



Séance ilu 19 juin 1840. 

Messieurs , « 

Le Gouvernement a présenté à la Chambre des 
Pairs, le 19 février 1840, un projet de loi destiné 
à modifier la loi du 7 juillet 1855 , relative à l’ex- 
propriation pour cause d’utilité publique. Ce pro- 
jet , amendé par la Chambre des Pairs , vous a été 
présenté le 20 mai ; la Commission que vous avez 
chargée de l’examiner vient vous rendre Compte 
des motifs qui lui ont fait adopter la plupart des 

(t) Celle commission était composée de MM. Rivet, lUifaure, 
Moreau (Meurihe), Charamaule, I.anjninais, Isambert, Monier de la 
Si/.eranne, Gonry, Dalloz. 
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modifications qui vous étaient proposées , et qui 
l’ont engagée à vous en proposer de nouvelles. 

11 serait superflu de rappeler l'importance de 
tout ce qui touche au droit de propriété. Les légis- 
lateurs n’ont cru pouvoir mieux l’honorer et le 
consacrer qu’en l’élevant au rang des droits pu- 
blics. La Constitution de 91 , celle de 9§ , celle de 
l’an ni , la Charte de 1814, la Charte de 1830 , ont 
successivement déclaré la propriété inviolable , et 
l’ont placée sous la sauve-garde de la foi jurée au 
pacte social. 

Mais il ne fallait pas que le respect d’un prin- 
cipe qui a pour but le maintien de la société , pût 
tourner à son préjudice ; ce n’est qu’à la condition 
de certains sacrifices , que la société garantit à 
chacun la jouissance de certains droits; et en 
même temps que toutes nos constitutions décla- 
raient la propriété inviolable , toutes réservaient 
le droit de l’État d’en exiger le sacrifice pour 
cause d’intérêt public , moyennant une préalable 
indemnité. 

Personne ne conteste ce droit de l’État; mais, 
lorsqu’il s’agit d’en organiser l’exercice, de sérieu- 
ses difficultés peuvent se présenter : les progrès de 
la civilisation et le développement de la prospérité 
publique amènent, sous ce rapport, de graves com- 
plications. Tandis que la propriété se divise et se 
multiplie sous des formes nouvelles, que le nombre 
des propriétaires augmente , que le sentiment de 
leur droit devient chez eux plus vif, de nouveaux 
besoins appellent ces grands travaux qui , tout en 
constatant un étal social déjà avancé , lui impri- 
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ment un élan plus rapide encore, mais ne peuvent 
s’accomplir que par le sacrifice d’intérêts privés , 
chaque jour plus nombreux et plus exigeons. 

Ce sont les anciennes voies de communications 
qu’il s’agit de perfectionner , ce sont de nouvelles 
routes à ouvrir , des canaux à creuser , des che- 
mins de fer à construire , de grands établissemens 
de bienfaisance ou d’administration à élever : soit 
que le Gouvernement accomplisse lui-même celte 
partie de sa mission, soit que l’industrie privée de- 
mande à le seconder, ou à prendre sa place, à cha- 
que pas se rencontre le droit de propriété avec ses 
susceptibilités et ses exigences légitimes ou exagé- 
rées. Respecter ce droit dans ses prétentions lé- 
gitimes, sans arrêter les travaux dont l’intérêt gé- 
néral réclame le développement , tel est le pro- 
blème à résoudre. Sa solution doit se trouver dans 
les lois qui règlent l’expropriation pour cause d’ut i- . 
lité publique. 

Les exemples des sacrifices imposés h la pro- 
priété privée dans un intérêt public sont fréquens 
dans nos lois. Tantôt le propriétaire est dépouillé 
de sa chose même : ainsi son droit cède devant la 
nécessité de défendre le territoire national (1). 
Ainsi, pour assurer la subsistance du pays, les pro- 
priétaires des halles ou marchés sont obligés d’en 
louer l’usage ou même de les vendre aux commu- 
nes qui le réclament (2). Le droit de propriété est 
sacritié pour l’exploitation des mines, pour le des- ' 

(!) !0 juillet 1791, — 17 juillet 1819, — 50 mars 1831. 

(2) 15 mars 1790. 
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sèchement des marais : il ne fallait pas que les ri- 
chesses minérales que renferme le sol pussent y 
demeurer éternellement enfouies , grâce à l’igno- 
rance ou à l’incurie d’un propriétaire ; il ne fallait 
pas qu’un refus aveugle d’assainir des terrains qui 
peuvent devenir fertiles appauvrît l’agriculture et 
risquât de compromettre la salubrité de tout une 
contrée (1). 

La loi du 16 septembre 1807 confie aux maires 
le droit de donner des alignemens, soit pour l’ou- 
verture de nouvelles rues , soit pour l’élargisse- 
ment des anciennes , et ainsi le propriétaire des 
terrains compris dqjis le tracé de la voie publique 
et qui doivent un jour recevoir cette destination , 
se trouve privé de la faculté de faire des construc- 
tions ou de réparer celles qui existent sur ces ter- 
rains. 

Une loi plus récente (21 mai 1836) a réglé l’ex- 
propriation des terrains nécessaires à l’ouverture 
et à l’élargissement des chemins vicinaux. 

Quelquefois la propriété ne se trouve atteinte 
que dans l’exercice de certains droits et pour la 
création de certaines servitudes , soit par exemple 
pour l’obligation de souffrir le marche-pied ou le 
chemin de halage sur le bord des rivières naviga- 
bles ou flottables (décret du 22 janvier 1808) , soit 
par la défense de construire dans la zone militaire 
des places de guerre , soit en général par toutes 
servitudes dont Futilité publique commande l’éta- 
blissement. Le droit du Gouvernement d’extraire 

(i) 16 septembre 1807,— 21 avril 1810. 


Digitized by Google 



SUR LE PROJET DE LA LOI DU 3 MAI 1841. 5 

dans le voisinage des travaux les matériaux né- 
cessaires aux constructions (28 pluviôse an vm) , 
grève les propriétés d’une charge qui, bien qu’elle 
ne constitue pas une expropriation , peut souvent 
devenir onéreuse. Souvent aussi l’exécution des 
travaux oblige à occuper temporairement les ter- 
rains pour le dépôt des matériaux ou des terres 
extraites ; l’occupation temporaire des terrains né- 
cessaires aux travaux de fortifications peut même 
se prolonger pendant trois ans, avant que l’expro- 
priation puisse en être exigée. 

Dans tous ces cas, le principe de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique reçoit son applica- 
tion : la propriété privée est respectée ; mais son 
droit s’abaisse devant les nécessités de l’intérêt pu- 
blic. 

Indépendamment des lois spéciales qui , pour 
certains cas particuliers , ont réglé l’expropriation 
ou les modifications diverses que la propriété est 
appelée à subir, une loi commune devait organiser 
d’une manière générale l’application du principe 
de l’expropriation pour cause d’utilité publique à 
la propriété immobilière. 

Pour rendre l’application de ce principe con- 
forme aux termes de nos constitutions , il y avait 
à régler trois points principaux : 1° la déclaration 
de l’utilité publique , qui seule peut commander 
le sacrifice d’une propriété privée ; 

2° L’expropriation, qui nesaurailêtre arbitraire 
et ne peut , à défaut de consentement amiable , 
s’accomplir que sous la garantie d’une autorité lé- 
galement constituée ; 
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5° La fixation de l’indemnité , qui doit être le 
prix et la représentation de la propriété et du 
dommage souiïert. 

La loi du IG septembre 1807 , la première qui 
ait déterminé avec quelque soin les formalités à 
suivre en matière d’expropriation , avait confié à 
l’administration la triple mission de déclarer l’uti- 
lité publique, de prononcer l’expropriation, et de 
fixer l’indemnité après expertise : l’administration 
était juge et partie. Les réclamations de l’intérêt 
privé, sacrifié sans défense à l’intérêt public, ame- 
nèrent la loi du 8 mars 1810 : l’administration 
conserva le pouvoir de déclarer l’utilité publique ; 
celui de prononcer l’expropriation et de fixer l’in- 
denmité fut transféré aux tribunaux. La propriété 
avait retrouvé des garanties , mais on les avait 
exagérées ; c’était l’intérêt public, à son tour, qui 
se trouvait compromis par des lenteurs intermina- 
bles et des estimations exorbitantes. 

Les obstacles ainsi opposés à l’exécution des 
grands travaux qui commençaient à se multiplier 
et auxquels on sentait le besoin d’imprimer un 
essor plus rapide , avaient suscité des plaintes 
nombreuses; le vœu d’une réforme était unanime ; 
la loi du 7 juillet 1835 essaya de rétablir l’équi- 
libre entre les exigences rivales de l’intérêt public 
et de l’intérêt privé , tour à tour subordonnés l’un 
à l’autre. 

D’après la loi du 7 juillet 1833, la déclaration 
d’utilité publique émane soit du pouvoir législatif 
pour les travaux les plus importans , soit du pou- 
voir exécutif pour les travaux secondaires ; les tri- 
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bunaux prononcent l’expropriation, et, ce qui 
constitue la grande innovation de la loi, un jury 
spécial fixe le réglement de l’indemnité. 

11 serait impossible de méconnaître les améliora- 
tions importantes qui résultent de la loi de 1833. 
Les attributions de chacun des pouvoirs, successi- 
vement appelés à l’exécution de la loi , se trouvent 
nettement définies et appropriées d’une manière 
judicieuse à la nature de chacun d’eux. 

Si le jury n’a pas toujours compris la haute mis- 
sion qui lui était dévolue, il faut dire que ses er- 
reurs ont été de rares exceptions , et qu’une plus 
longue pratique de la loi pourra les prévenir. Par 
le jury, la propriété, tout en devenant juge dans sa 
propre cause, ne l’est devenue que sous des condi- 
tions qui empêchent, en général, l’intérêt person- 
nel de prévaloir. Une expérience de sept années a 
permis d’apprécier combien les procédures avaient 
été rendues plus simples et plus expéditives ; aussi 
le gouvernement , dans le projet qu’il vous a pré- 
senté , respecte-t-il les bases fondamentales de la 
loi de 1833; mais l’application même qu’il a été 
donné d’en faire depuis sept ans , a signalé quel- 
ques imperfections de détail ; il a paru possible et 
utile d’y porter remède, elce sont ces modifications 
partielles qui font l’objet du projet de loi dont vous 
avez été saisis. Nous allons rapidement vous en ren- 
dre compte, en suivant les articles mêmes de la 
loi de 1853, dont l’ordre a été conservé. 

La première partie de la loi se rapporte à la dé- 
claration d’utilité publique. La loi du 7 juillet 1855 
indique dans ses deux premiers titres les (ormes à 
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suivre pour faire déclarer que l’expropriation 
d’un immeuble est réclamée par l’intérêt public. 

Une enquête est ouverte sur l’utilité du travail 
que l’administration veut entreprendre. Après 
l’enquête et suivant ses résultats, ce travail est au- 
torisé soit par une loi , soit par une ordonnance ; 
par une loi , s’il s’agit de grands travaux publics, 
routes royales , canaux , chemins de 1er, canalisa- 
tion de rivières , bassins et docks ; par une ordon- 
nance , s’il s’agit de roules départementales ou de 
canaux et chemins de 1er qui soient de simples era- 
brancheinens et aient moins de vingt mille mètres 
de longueur, ou de ponts et autres travaux de 
moindre importance. 

Le préfet prend un arrêté pour désigner les loca- 
lités sur lesquelles les travaux doivent avoir lieu , 
lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi 
ou de l’ordonnance royale. 

Nous avons, comme le Gouvernement, maintenu 
ces dispositions, en appliquant le paragraphe pre- 
mier aux travaux d’utilité publique entrepris par 
les départemens ou les communes, ainsi que la ju- 
risprudence l’a déjà fait, et en ajoutant un seul 
mot au second paragraphe de l’art. 5, pour mieux 
indiquer qu’il ne s’applique qu’aux routes départe- 
mentales, et faire ainsi disparaître quelques dou- 
tes qui avaient été exprimés devant la chambre 
des pairs. 

Le travail projeté est déclaré d’utilité publique ; 
les localités ou territoires sur lesquels il doit être 
entrepris sont désignés. Tout n’est point fait en- 
core, il faut arriver à signaler les propriétés par- 
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ticulières qu’il atteint et dont l’acquisition sera 
nécessaire. 

Pour cela , les agens chargés de l’exécution des 
travaux lèvent dans chaque commune le plan par- 
cellaire des terrains ou des édifices dont la cession 
leur paraît nécessaire ; ce plan est déposé pendant 
huit jours au moins à la mairie ; le dépôt est rendu 
public par des alïiches et publications ; tout le 
monde peut prendre connaissance du plan et adres- 
ser au maire ses déclarations ou réclamations. 

Après les huit jours pendant lesquels dure le 
dépôt, une commission composée de quatre mem- 
bres du conseil général du département ou du con- 
seil d’arrondissement, désignés par le préfet, du 
maire de la commune , et de l’un des ingénieurs 
chargés de la direction des travaux, se réunit sous 
la présidence du sous-préfet ; elle donne son avis 
sur les plans qui lui sont soumis; son avis est trans- 
mis au secrétariat général de la préfecture , où il 
reste pendant huit jours soumis à l’examen des 
parties intéressées. Le préfet détermine ensuite 
par un arrèlé motivé les propriétés qui doivent 
être cédées. Si la commission avait demandé des 
modifications au tracé primitif, il ne pourrait 
prendre son arreté qu’après en avoir référé à l’ad- 
ministration supérieure. 

Telles étaient les dispositions de la loi de 1835; 
le projet du Gouvernement y apporte quelques mo- 
difications importantes. 

Il rend plus rapide celte procédure administra- 
tive. 
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Le plan des ingénieurs reste déposé pendant un 
délai fixe de huit jours. 

Les opérations de la commission ne dureront 
plus que dix jours, au lieu d’un mois. 

On évite des chances de retard en permettant à 
la commission de délibérer au nombre de cinq 
membres. Enfin, le projet entre dans une voie où 
nous vous proposons d’entrer plus nettement. 
L’article 10 du projet, pour donner plus de réalité 
aux réclamations que les parties intéressées peu- 
vent avoir à présenter contre le procès-verbal de 
la commission, les autorise à fournir leurs obser- 
vations écrites : nous demandons que si la com- 
mission propose quelque changement, le sous-pré- 
fet, dans les trois jours de l’envoi au préfet (1), en 
donne avis aux propriétaires nouveaux que ces 
changemens pourront intéresser. Ils ont dû croire 
jusque là que leurs propriétés n’étaient pas attein- 
tes ; il est juste de les mettre à même, de réclamer. 
Après leur avoir rendu l’exercice de ce droit plus 
facile , nous devions en tirer la conséquence. On 
avait prétendu , sous la loi de 1855 , que , lorsque 
les plans approuvés par l’administra lion supérieure 
embrassaient des propriétés nouvelles, il était né- 
cessaire de recommencer pour ces propriétés tou- 
tes les formalités du litre II. Nous avons pu et 
voulu dissiper tous les doutes qui s’étaient élevés à 
cet égard. L’administration pourra , suivant les 
circonstances, ou statuer définitivement , ou or- 
donner qu’il sera procédé de nouveau à tout ou 

(1) La fixation de ce delai de trois jours a etc supprimée. 
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partie des formalités prescrites par les articles 
précédens. Après que tous les intéressés ont pu se 
faire entendre, nous n’avons trouvé aucun incon- 
vénient à donner ce droit à l’administration. 

Lorsque le plan des propriétés dont la cession 
est nécessaire a été définitivement arrêté , le pou- 
voir judiciaire est appelé à prononcer l’expropria- 
tion contre ceux des propriétaires avec lesquels il 
n’a pas été possible de traiter à l’amiable. C’est 
l’objet du titre III de la loi de 1853. Mais une la- 
cune existait dans la loi; elle n’avait pas prévu les 
formes suivant lesquelles il serait permis de traiter 
à l’amiable pour les biens des mineurs et autres 
incapables. Elle donnait à leurs représentons le 
droit de convenir du prix après l’expropriation 
prononcée ; elle ne leur permettait pas de consen- 
tir à l’expropriation. Pourquoi, dès que l’aliéna- 
tion est forcée , ne pas leur permettre d’y sous- 
crire par un acte volontaire , sauf les précautions 
propres à garantir les droits des incapables? Tel 
est le but d’une série de dispositions que nous 
avons ajoutées à l’art. 13, et qui déterminent dans 
quelles formes les biens de mineurs , d’interdits , 
d’absens ou autres incapables , les immeubles do- 
taux, les biens des départemens, des communes 
ou élablissemens publics , ceux de l’État et ceux 
qui font partie de la dotation de la couronne , 
pourront devenir l’objet de traités amiables. Nous 
appliquons ainsi à l’aliénation même de l’immeu- 
ble la disposition que la loi de 1833 n’appliquait 
qu’au réglement du prix. L’article 23 du projet de 
loi nous proposait déjà celte innovation ; nous 
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avons cru que sa place était en tête de l’article 15. 

(Art. 44.) Dès que le préfet a transmis au procu- 
reur du roi la loi ou l’ordonnance qui autorise 
l’exécution des travaux et l’arrêté qui détermine 
les propriétés à céder dans les trois jours , le pro- 
cureur du roi requiert et le tribunal prononce l’ex- 
propriation ; mais il peut arriver que l’administra- 
tion néglige de poursuivre l’expropriation. 11 ne 
serait pas juste de prolonger ainsi l’interdit qui 
pèse sur ces propriétés ; et, d’après une disposition 
nouvelle, si dans les six mois de l’arrêté du préfet 
l’administration n’a pas poursuivi l’expropriation , 
le propriétaire pourra présenter requête au tribu- 
nal et demander lui-même qu’il soit statué dans le 
délai de trois jours. 

Le jugement d’expropriation commet un mem- 
bre du tribunal pour remplir les fonctions attri- 
buées au magistrat directeur du jury : le projet 
oblige h désigner un second membre qui puisse , 
au besoin , remplacer le premier. Nous avons , en 
outre, pour assurer dans tous les cas la marche de 
la procédure, pourvu au remplacement de ces deux 
magistrats. 

Un dernier paragraphe , ajouté par le projet à 
l’article 44, prévoit le cas où les parties , d’accord 
sur la cession des immeubles à exproprier, n’au- 
raient pu s’entendre pour en fixer le prix. Elles 
pourront recourir au jury sans être obligées de 
faire rendre un jugement d’expropriation. 

Cette disposition nouvelle a été rendue néces- 
saire par l’induction contraire que les cours roya- 
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les de Colmar et de Bordeaux avaient tirée de la 
loi de 1853. 

(16.) Le jugement d’expropriation est publié et 
signifié : le projet dispose que c’est seulement après 
l’accomplissement de ces formalités que doit avoir 
lieu la transcription au bureau de la conservation 
des hypothèques. Tels sont les effets attribués à la 
transcription du jugement , qu’il a paru convena- 
ble d’en assurer préalablement, autant que possi- 
ble , la publicité. 

(17.) La transcription affranchit l’immeuble, 
sans préjudice (disait l’article 17 de la loi) du re- 
cours contre les maris , tuteurs , etc. Le projet a 
cru devoir, en outre , par une mention expresse , 
réserver les droits des femmes , mineurs et inter- 
dits , sur le montant de l’indemnité ; l’hypothèque 
légale, même non inscrite dans la quinzaine de la 
transcription, sera transportée sur le prix. 

(19.) L’art. 19 de la loi avait soulevé d’assez 
graves difficultés : il déclarait applicables aux con- 
trats amiables les règles posées aux deux articles 
précédons ; c’est-à-dire qu’il pouvait suffire, à quel- 
que époque que les conventions eussent été pas- 
sées et sans leur donner aucune publicité , de les 
faire transcrire pour opérer la purge. 

L’administration des finances n’admettait cette 
purge abrégée qu’à l’égard des traités intervenus 
après l’accomplissement de toutes les formalités 
prescrites par les deux premiers titres de la loi. 

L’administration des travaux publics avait cher- 
ché à compléter l’art. 19, en publiant les traités 
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amiables de la même manière que les jugemens 
d’expropriation . 

Quant à ce dernier usage, le projet vous propose 
de le sanctionner. Mais , ainsi organisé , ce mode 
particulier de purger les hypothèques ne s’appli- 
quera aux contrats amiables que lorsqu’ils auront 
été passés postérieurement au dépôt des plans 
prescrit par l’article 5 (1). A cette époque, les en- 
quêtes préalables à la déclaration d’utilité publique 
ont eu lieu , la loi ou l’ordonnance a été rendue , 
les plans parcellaires ont été publiés , l’attention 
générale est éveillée d’une manière suffisante ; il 
n’est plus à craindre que les droits des intéressés 
soient compromis. 

Dans le droit commun chacun est libre de ne 
pas purger ; mais les règles de la comptabilité pu- 
blique obligent l’administration à accomplir toutes 
les formalités sans lesquelles le paiement ne peut 
avoir lieu avec une entière sécurité. Cependant 
l’administration a demandé, et le projet lui ac- 
corde la faculté de payer, sans purger, le prix des 
acquisitions dont la valeur n’excède pas 500 fr. 
Depuis long-temps l’administration est entrée dans 
cette voie, et l’expérience a prouvé que l’économie 
qu’elle avait obtenue sur les frais de purge dépas- 
sait, dans une énorme proportion, le montant des 
sommes qu’elle a eu à payer deux fois. 

Le jugement d’expropriation rendu , la trans- 
cription effectuée, les privilèges et hypothèques 
transportés de l’immeuble sur le prix, on doit pro- 

(t) Celte disposition a été modifiée par la Chambre des députés. 
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céder à la fixation de ce prix. La loi de 1855 y 
pourvoit dans les trois chapitres du titre IV. Le 
premier est relatif aux offres que l’administration 
doit faire et à l’acceptation de ces offres; ; le second 
à la formation du jury ; le troisième à la fixation . 
des indemnités. 

Pour mettre l’administration à même de notifier 
ses offres, la loi de 1855 oblige le propriétaire à 
faire connaître au magistrat directeur du jury, 
dans la huitaine de la signification du jugement 
d’expropriation, les fermiers, locataires, usufrui- 
tiers, ou ceux qui peuvent réclamer des servitudes : 
un avertissement collectif met les autres intéressés 
en demeure de se faire connaître eux-mêmes dans 
le même délai. L’administration doit notifier ses 
offres aux propriétaires, à tous les intéressés ainsi 
désignés ou intervenans, et de plus à tous les créan- 
ciers inscrits. 

Il faut reconnaître, messieurs, que cette obliga- 
tion de signifier des notifications individuelles à 
tous les créanciers inscrits pouvait souvent entraî- 
ner à de grandes dépenses et occasionner de longs 
retards. On sait à quel point la propriété est mor- 
celée dans certaines parties de la France ; d’ail- 
leurs, ce ne sont pas des propriétés entières qu’on 
est obligé d acquérir pour les grands travaux pu- 
blics , mais un nombre infini de parcelles de pro- 
priétés diverses : quelle est. dès lors la complica- 
tion de la procédure , si , .à chacune de ces dépos- 
sessions partielles, on doit lever un étal d’in- 
scription et notifier à tous les créanciers inscrits ? 
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Est-ce là cependant une formalité nécessaire à la 
garantie des droits des créanciers? 

Quelle fraude y avait-il à craindre de la part de 
l’État , après la publicité qui , à cette phase de la 
procédui’e , a déjà éveillé l’attention de tous ceux 
qui peuvent avoir un intérêt quelconque dans les 
travaux et les transactions qu’ils doivent faire 
naître? 

Nous avons pensé , avec le projet , qu’il y avait 
là une simplification importante à introduire dans 
la loi. Comme tous les autres intéressés, les créan- 
ciers inscrits seront en demeure , par l’avertisse- 
ment collectif énoncé par l’article 6, d’intervenir, 
s’ils le jugent convenable, devant le magistrat di- 
recteur du jury. A ceux-là seulement qui seront 
intervenus, les offres seront notifiées individuelle- 
ment ; pour tous les autres , il suffira d’une notifi- 
cation collective dans la forme de l’article 6. 

Votre commission a cru devoir maintenir le dé- 
lai de quinzaine que la loi accordait pour l’accep- 
tation des offres, et auquel le projet substituait un 
délai de huitaine. Les parties peuvent être éloi- 
gnées, et au moment où l’on supprime à leur égard 
l’avertissement individuel , il est convenable de 
leur laisser un délai suffisant pour que l’avertisse- 
ment collectif puisse leur parvenir. 

Une modification apportée à l’article 28 expli- 
que nettement qu’il n’y a qu’un seul et même délai 
de quinzaine accordé pour l’acceptation des offres, 
soit aux propriétaires , soit aux créanciers inscrits 
et à tous autres intéressés. Il ne faut pas notifier 
l’acceptation du propriétaire aux autres parties ; 
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elles doivent se décider spontanément à accepter 
ou à refuser. 

(30.) Quand il s’agit de procéder k la formation 
du jury, la cour royale ou le tribunal du chef-lieu 
judiciaire du département choisit les jurés. La loi 
voulait que ce choix eût lieu toutes les chambres 
réunies en la chambre du conseil; il en résultait 
(jue, pendant les deux mois de vacances des cours 
et tribunaux , époque où les travaux ont le plus 
d’activité, ou ne pouvait obtenir la désignation 
d’un jury d’expropriation. Le choix sera fait désor- 
mais par la première chambre de la cour ou du 
tribunal, et, pendant les vacances, par la chambre 
des vacations. Le projet satisfait k une sage pré- 
voyance, en énonçant qu*en cas d’abstention ou 
de récusation des membres du tribunal , la cour 
royale procédera au choix des jurés. Enfin, le pro- 
jet substitue avec raison (art. 55) au tribunal d’ar- 
rondissement le magistrat directeur du jury pour 
compléter , en cas d’insuffisance , le nombre des 
seize jurés. 

(59.) Le principe non ullrapetita est un principe 
de droit commun, dont le jury, pas plus que toute 
autre juridiction, ne semblait pouvoir s’affranchir. 
Le contraire est cependant arrivé; de déplorables 
abus, qui auraient compromis l’institution du jury, 
si elle avait pu être compromise , ont été signalés 
k l’attention publique; ils ont forcé d’écrire le 
principe dans l’article 39. L’indemnité ne peut être 
supérieure k la demande de la partie intéressée , 
ni inférieure aux offres de l’administration. La 
disposition dont il s’agit n’est pas, comme on a 
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essayé de le prouver , une atteinte au pouvoir du 
jury. Les offres de l’administration , comme la 
demande du propriétaire, sont le commencement 
d’un contrat auquel il ne manque plus que l’ad- 
hésion de l’un des deux contractons, et que le jury 
vient sanctionner. 

L’administration doit prendre ses renseignemens 
de manière à ne point faire d’offres trop élevées; 
le propriétaire connaît la valeur de sa propriété ; 
il est parfaitement à même d’en demander le juste 
prix. Il n’est pas à craindre que, pour éluder la 
loi , l’administration abaisse ses offres: le proprié- 
taire exagérant d’un autre côté sa demande , l’ad- 
ministration a intérêt à marcher vite, en traitant, 
autant que possible , ;V l’amiable; le propriétaire 
sera retenu par la crainte d’indisposer le jury par 
une demande entachée de mauvaise foi , et d’en- 
courir une condamnation aux dépens. 

(45.) Aux termes de la loi de 1835, lorsqu’une 
décision du jury a été cassée , l’affaire doit être 
renvoyée devant un nouveau jury choisi dans le 
même arrondissement. On a demandé par le pro- 
jet que, comme dans les causes criminelles, la cour 
de cassation, sur la réquisition des parties, et pour 
cause de suspicion légitime , pût , avant la forma- 
tion d’un jury , renvoyer l’affaire devant uu jury 
choisi dans un autre arrondissement. 

Votre commission a préféré une rédaction qui , 
dans le même ordre d’idées , laisse à la cour su- 
prême une plus grande latitude pour l’apprécia- 
tion des causes qui peuvent motiver le renvoi de- 
vant le jury d’un autre arrondissement. 
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Des exemples , qui heureusement sont des ex- 
ceptions , ont prouvé que dans certaines circon- 
stances le jury se trouvait soumis à des intluences 
locales qui ne permettaient pas d’obtenir justice. 
11 faut que la loi donne le moyen de déjouer ces 
influences. 

Dans le chapitre ni du titre IV, relatif aux règles 
à suivre pour la fixation des indemnités, deux mo- 
difications vous sont proposées : d’après la loi , 
l'État peut être obligé à acheter toute parcelle de 
terrain qui, par suite du morcellement, se trouve 
réduit au quart de la contenance totale , si toute- 
fois le propriétaire ne possède aucun terrain im- 
médiatement contigu , et si la parcelle ainsi réduite 
est inférieure à dix ares. 

De ces trois conditions le projet supprime la pre- 
mière : il suffirait pour que l’État pût être obligé 
à acquérir, que la parcelle fût inférieure à dix ares 
et que le propriétaire ne possédât aucun terrain 
contigu. Votre commission a été d’avis de rétablir 
la première condition , en adoptant toutefois la 
proportion de la moitié au lieu de celle du quart (4). 
C’est un avantage accordé au propriétaire ; il lui 
suffira , pour exiger l’acquisition des lragmens de 
sa propriété, que chacun soit inférieur à la moitié 
de la contenance totale , tandis qu’auparavanl il 
fallait qu’il fût inférieur au quart : et , d’un autre 
côté , cette condition était nécessaire ; le projet de 

(1) Après de longs débats, la Chambre des députés en est reve- 
nue au système de la loi de 1833, dont elle a adopté textuellefhent 
la rédaction. -- 
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loi, s’il était adopté, autoriserait le propriétaire 
d’un terrain de onze ares à l’abandonner tout en- 
tier parce qu’on lui enlèverait un seul are. 

Jusqu’à quel point doit-on prendre en considé- 
ration, dans l’évaluation de l’indemnité, l’augmen- 
tation de valeur procurée par les travaux au sur- 
plus de la propriété? Celte question a été l’objet 
de graves débats. L’art. 51 de la loi de 183^ sem- 
blait laisser au jury la faculté de compenser, même 
en totalité, l’augmentation de valeur avec l’indem- 
nité. La cour de cassation a interprété différem- 
ment cet article, et a jugé qu’il devait toujours 
y avoir une indemnité, quelque faible qu’elle fût. 
On avait songé, dès lors, à expliquer dans l’art. 51 
que la compensation pouvait avoir lieu en tout ou 
en partie ; mntis la Chambre des pairs a repoussé 
cette proposition. Tout en reconnaissant que, dans 
certains cas assez rares, la compensation intégrale 
serait conforme aux règles de l’équité, on a craint, 
si on l’autorisait, de déposer dans la loi le germe 
d’une faculté qui pourrait devenir dangereuse. Il 
devra donc toujours y avoir une indemnité, que le 
jury, dans sa conscience, abaissera autant qu’il le 
jugera convenable. L’on s’est borné à modilier , 
dans un sens plus impératif, la rédaction de l’ar- 
ticle 51 , en disant que l’augmentation de valeur 
devra être prise en considération dans l’évaluation 
du montant de l’indemnité : l’article primitif disait 
seulement qu’elle pourrait être prise en considéra- 
tion. 

Le projet de loi introduit une modification im- 
portante dans le titre VI, relatif au paiement des 
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indemnités. Les offres réelles de l’État pourront 
être laites en un mandat délivré par le préfet, visé 
par le payeur 'et payable sur la caisse publique qui 
s’y trouvera désignée. Nous admettons cette dispo- 
sition en supprimant la désignation spéciale du 
préfet, parce que quelque autre fonctionnaire peut 
être appelé à délivrer le mandat. 

Nous vous proposons aussi de fairencesser l’équi- 
voque que présentait la rédaction du deuxième 
paragraphe de l’art. 5». 

Après avoir étudié les dispositions du projet 
adopté par la Chambre des pairs et porté devant 
vous , votre commission a cru qu’elle n’aurait pas 
accompli sa tâche, si elle n’examinait pas une ques- 
tion importante qui a donnélieu dans l’autre Cham- 
bre à de graves débats. 

L’objet principal du projet primitivement pré- 
senté par le Gouvernement à la Chambre des pairs 
avait été certainement d’ajouter à la loi de 1855 
des dispositions nouvelles qui permissent , par ex- 
ception et en cas d’urgence, d’occuper, avant l’es- 
timation définitive du jury, les propriétés dont l’ex- 
propriation avait été prononcée. La Chambre des 
pairs a repoussé cette innovation à une faible ma- 
jorité. 11 est permis de croire qu’une seconde dis- 
cussion pourraitamenerunrésultatdifférent. Votre 
commission s’est dès lors mûrement occupée de la 
question. Elle a mis à profit les lumières que lui 
fournissaient les débats qui avaient eu lieu dans 

(1) La commission proposait ces mois : par l'autorité competente ; 
Ja chambre y a substitué ceux-ci : par l'ordonnateur compétent. 
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l’autre chambre ; elle a entendu M. le ministre des 
travaux publics, et c’est avec son adhésion qu’elle 
s’est décidée à reproduire dans la loi actuelle, sauf 
quelques modifications , la proposition primitive 
du Gouvernement relativement à la prise de pos- 
session antérieure au réglement de l’indemnité. 

Ces exemples, dont plusieurs sont récens, out 
prouvé que*! a résistance d’un seul propriétaire 
pouvait parfois paralyser l’exécution de travaux 
dont l’intérêt* public réclamait la prompte exécu- 
tion. Des traités amiables étaient obtenus sur tout 
une ligne ; pour une seule parcelle de terrain sans 
valeur, il n’avait pas été possible de traiter ; de là 
des retards qui faisaient perdre une campagne , à 
moins de se résigner à des sacrifices dont l’appât 
devenait un encouragement à de honteuses spécu- 
lations. 

C’est dans la pensée d’obtenir une garantie con- 
tre de pareils abus que nous vous proposons de 
reprendre la pensée primitive du Gouvernement 
et d’autoriser l’envoi en possession pour cause 
d’urgence. 

Si l’on se rend un compte exact du système gé- 
néral de la loi d’expropriation, il est facile de re- 
connaître que cette nouvelle mesure ne doit lui 
porter aucune atteinte. La procédure de la loi 
d’expropriation se divise en deux grandes périodes : 
la première a pour but l’expropriation proprement 
dite ; la seconde se rapporte à l’évaluation de l’in- 
demnité. Quant aux garanties que la propriété 
trouve dans les formalités de la première période, 
rien n’est change ; jusqu’au jugement d’expropria- 
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lion inclusivement , toutes les dispositions sont 
maintenues. 11 eu est ainsi pour la seconde période ; 
nous n’enlevons aucune des garanties que la loi de 
1855 a données pour un juste, impartial et com- 
plet réglement de l’indemnité. 

Ainsi , remarqucz-le bien , tout le monde est 
d’accord sur les garanties qui doivent être four- 
nies au propriétaire pour ces deux grands intérêts : 
l’expropriation et la fixation de l’indemnité. Si l’on 
avait proposé de supprimer les formalités tutélaires 
qui précèdent l’expropriation ou l’intervention des 
tribunaux , nous nous y serions opposés : si on 
avait proposé de retrancher les règles salutaires 
qui préparent la fixation de l’indemnité ou l'inter- 
vention du jury, nous nous y serions opposés. 

Mais quel est l’effet du jugement d’expropria- 
tion? Il dépouille le propriétaire de l’exercice de 
son droit de propriété : désormais le propriétaire 
ne peut plus vendre l’immeuble ; il ne peut l’affer- 
mer, puisqu’il n’a plus qu’une jouissance précaire; 
il ne peut même améliorer, du moins il ne le fera 
pas, la loi défendant de lui tenir compte des amé- 
liorations faites dans le but d’augmenter le taux 
de l’indemnité. Il ne peut semer , incertain qu’il 
est de récolter. Ainsi le jugement d’expropriation 
enlève au propriétaire le droit de disposer de son 
immeuble : ce n’est plus un immeuble qui lui ap- 
partient, c’est un droit à une indemnité, c’est une 
créance, et s’il retient encore la possession, c’est à 
titre dégagé ; l’effet du jugement d’expropriation 
est de convertir la propriété en un gage dans les 
mains du propriétaire. C’est là le résultat de la 
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première période de la procédure d’expropriation. 

Le but et le résultat de la deuxième période se- 
ront le réglement de la créance par l’entremise du 
jury; mais des incidens plus ou moins longs peu- 
vent retarder ce réglement ; et cependant, tandis 
<pic le propriétaire n’a plus qu’un intérêt decréan- 
cier gagiste à retenir son immeuble, l’Etat, qui 
est devenu le véritable propriétaire, peut, au con- 
traire , avoir un intérêt capital à prendre immé- 
diatement possession et à disposer sans délai de la 
propriété qu’il a acquise au nom de l’utilité publi- 
que. La prise de possession préalable, moyennant 
consignation , concilie ce double intérêt du pro- 
priétaire et de l’État ; elle assure le droit de gage , 
• en substituant à l’immeuble une garantie équiva- 
lente. Sans léser le propriétaire , elle pourvoit «à 
l’intérêt public, en faisant cesser l’espèce de main- 
morte qui frappait l’immeuble^ • 

Tel est, dans sa substance, le système de la prise 
de possession préalable; tels sont les motifs qui 
nous paraissent le justifier. Cependant, deux ob- 
jections sont adressées à ce système : la première 
lui reproche de violer l’art. 9 de la Charte ; la se- 
conde de rendre impossible l’estimation de l’indem- 
nité par le jury. 

Est-il vrai qu’il soit porté atteinte au principe de 
la Charte qui veut une indemnité préalable h toute 
expropriation? Les auteurs de ce reproche sont 
plus préoccupés des termes mal interprétés que de 
l’esprit et du sens véritable de l’article 9 de la 
Charte. Si l’on s’en tenait à la lettre de l’article 9, 
il faudrait dire qu’on ne peut même pas obtenir le 
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jugement d’expropriation sans payer une indem- 
nité préalable : car nous avons vu que le jugement 
d’expropriation dépouille le propriétaire de son 
droit de propriété pour le transférer à l’État. Ja- 
mais cependant on n’a songé à pousser l’objection 
jusque là : c’est qu’on a cherché le sens de la dis- 
position de la Charte dans les motifs mêmes qui 
l’ont dictée. De graves abus avaient eu lieu ; lors- 
qu’aucune garantie n’assurait le droit des proprié- 
taires, ils s’étaient vus privés à la fois de leur pro- 
priété et du prix qui leur était dû. La constitution 
de 1791 fit droit aux justes plaintes qui s’étaient 
élevées. Les abus se renouvelèrent sous l’empire 
de la loi de 1810 : l’article 19 de cette loi permet- 
tait à l’État de s’emparer, avant même de payer 
aucune indemnité , des propriétés soumises à l’ex- 
propriation pour cause d’utilité publique ; cette 
prise de possession n’était précédée ni accompa- 
gnée d’aucune consignation ; souvent les proprié- 
taires dépossédés exerçaient pendant long-temps 
un recours inutile contre l’État , et risquaient 
même de se trouver frappés de déchéance. 

La Charte a voulu prévenir ce double danger de 
perdre à la fois l’immeuble et l’indemnité qui doit 
en être la représentation. Elle n’a pas entendu qiie 
l’indemnité serait nécessairement et littéralement 
mise dans les mains du propriétaire avant sa dé- 
possession, mais que le paiementde l'indemnité se- 
rait à l’abri de tout péril. C’est par suite de cette 
interprétation que la loi de 1831, relative aux tra- 
vaux de fortifications, a consacré le droit pour le 
Gouvernement de prendre possession des terrains 
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nécessaires moyennant une simple consignation de 
prix : l’urgence n’aurait pu motiver aux yeux des 
Chambres et du Gouvernement une violation de la 
Charte. C’est encore dans le même sens que la loi 
actuelle ordonne la consignation de l’indemnité, 
lorsqu’après sa fixation par le jury, les ayant-droit 
ne sont pas en mesure de la recevoir. Toujours il 
a paru qu’à défaut de paiement , la consignation 
était une garantie qui donnait pleine satisfaction 
au vœu de la Charte. 

La seconde objection consiste à dire que le jury 
n’aura plus sous les yeux les propriétés dont il de- 
vra faire l’estimation, et sera dès lors obligé de 
s’en rapporter aveuglément à l’évaluation qui aura 
précédé la prise de possession. Nous devons d’a- 
bord vous faire observer que votre commission a 
été d’avis de restreindre la prise de possession 
préalable aux terrains clos ou non clos , et d’ex- 
cepter les propriétés bâties. Ainsi disparaît l’objec- 
tion, quanta la classe de propriétés pour lesquelles 
elle pouvait avoir de la gravité. Il faut reconnaî- 
tre, en effet, qu’une fois les bâtimens détruits, il 
eût été difficile , sinon impossible au jury, de se 
rendre compte de leur valeur. A l’égard des ter- 
rains, il n’en saurait être de même : ce n’est pres- 
que jamais une propriété tout entière qui est oc- 
cupée pour un travail d’utilité publique ; c’est, le 
plus souvent, une parcelle plus ou moins restreinte 
de la propriété. A côté des parcelles occupées , il 
en reste d’autres de même nature, dont l’aspect ni 
la destination ne se modifient pas, et qui suffisent 
pour fournir les élémens d’une évaluation raison- 
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née. Si , par hasard , les terrains expropriés pré- 
sentent quelque circonstance particulière , s’ils se 
trouvent couverts d’arbres qui aient une valeur 
importante , on fera constater l’état des lieux par 
une expertise , avant que les travaux ne les aient 
dénaturés. Dans tous les cas , on peut être certain 
que si, lors des opérations du jury, quelque doute 
existait sur le prix réel des propriétés qui auraient 
été détruites , le jury ne manquerait pas d’inter- 
préter le doute en faveur de la propriété. Ainsi , 
les garanties que l’on a cherchées dans l’applica- 
tion du jury, à ces nouvelles fonctions , ne reçoi- 
vent aucune atteinte, et la mission du jury est res- 
pectée. 

Nous devons maintenant vous faire connaître en 
peu de mots la procédure sommaire au moyeu de 
laquelle il sera possible d’obtenir l’envoi en posses- 
sion. 11 est bien entendu que c’est une procédure 
tout-à-faitexceptionnelle; ce moyen de dépossession 
ne devra s’appliquer que dans certains cas parti- 
culiers et d’une urgence évidente. Nous avons voulu 
l’indiquer par la place même que nous donnons 
aux dispositions nouvelles, dans le litre VII de la 
loi. La déclaration d’urgence sera faite parle pré- 
fet (1) : c’est l’appréciation d’un fait d’intérêt gé- 
néral qui ne peut appartenir qu’à l’autorité admi- 
nistrative. L’urgence déclarée, il s’agit d’arbitrer 
la somme dont la consignation est nécessaire pour 
garantir le paiement de l’indemnité. Il n’est plus 

II) La Chambre a voulu i’inlcrvcntion d’une ordonnance royale. 
V. art. 65. 


Digitized by Google 


28 


RAPPORT 


question alors que d’un intérêt individuel; la jus- 
tice vient naturellement remplacer l’administra- 
tion : c’est le président du tribunal civil (1) qui 
fixera le montant de la consignation ; les parties 
intéressées sont citées en référé devant lui. S’il 
croit nécessaire de constater l’état des lieux, ou s’il 
a besoin de renseignemens que les explications des 
parties ne lui ont pas fournis, il peut ordonner une 
expertise. On avait proposé d’adopter pour la con- 
signation une base fixe, qu’aurait fournie l’impôt : 
un autre système , présenté par voie d’amende- 
ment à la Chambre des pairs, consistait à faire con- 
signer la somme demandée par le propriétaire , 
quelque élevée qu’elle put être. Votre commission 
ne s’est arrêtée ni à l’un ni à l’autre de ces deux 
systèmes : d’une part , la base fournie par l’impôt 
manquerait souvent d’exactitude; d’un autre côté, 
la somme réclamée par un propriétaire malveil- 
lant pourrait être tellement exagérée, qu’il fût im- 
possible de consentir à en opérer la consignation, 
et alors la faculté de la prise de possession préala- 
ble deviendrait illusoire, la loi serait à la merci 
des prétentions les plus blâmables. 

11 a paru plus simple et plus sûr de s’en rappor- 
ter au président cia tribunal civil (2) : presque 
toujours il trouvera dans les nombreuses conven- 
tions amiables qui seront intervenues, lesélémens 

(t) La Chambre a voulu encore que le montant lie la consignation 
fut fixé non par le président du tribunal , mais par le tribunal lui- 
même. V. art. 66. 

(ï) Lisez au tribunallcivil. 
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dont il aura besoin. Le président (1) peut ordon- 
ner que, sans attendre l'estimation du jury, il sera 
versé effectivement entre les mains du proprié- 
taire, après les délais de la purge, une portion de 
la somme consignée , portion qu’il arbitrera dans 
les limites des offres laites par l'administration. 
Sur le vu du procès-verbal de consignation , une 
nouvelle ordonnance prononce l’envoi en posses- 
sion. La procédure ordinaire reprend ensuite son 
cours, le jury esLappelé à statuer définitivement. 

On a contesté aussi que cet envoi en possession 
dût procurer une économie de temps considéra- 
ble. Mais en calculant rigoureusement les délais , 
même abrégés , de la procédure ordinaire, on a 
supposé qu’ils étaient invariables, et que toutes les 
formalités devaient toujours s’accomplir dans un 
certain espace de temps que rien ne pourrait éten- 
dre ; on n’a pas tenu compte de la pratique, on n’a 
pas songé aux incidens sans nombre par lesquels 
la mauvaise foi a prouvé qu’elle pouvait retarder 
la inarche de l’expropriation. 

Avec la procédure sommaire de la prise de pos- 
session préalable, les incidens deviennent impuis- 
sans : c’est la rapidité du référé substituée aux len- 
teurs d’une procédure ordinaire ; c’est un délai li- 
mité substitué à un délai indéfini. 11 ne faudrait 
pas en conclure , comme on l’a fait , qu’une sorte 
d’intimidation doive en résulter contre quelques 
propriétaires : il est vrai seulement, ou du moins il 
y a lieu d’espérer que la spéculation déloyale sera 
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désarmée; que le plus souvent, et lorsque l’intérêt 
privé saura que le Gouvernement a dans les mains 
un moyen de vaincre les résistances injustes, ces 
résistances disparaîtront sans qu’il soit môme né- 
cessaire de recourir à cette procédure exception- 
nelle. 

Nous respectons sincèrement, Messieurs, les mo- 
tifs qui ont porté la majorité de la Chambre des 
pairs à repousser l’innovation que le Gouverne- 
ment lui avait proposée. Nous louons comme elle 
pour inviolable le droit de propriété. Mais lorsqu’il 
est satisfait , lorsque notre loi règle avec tant de 
soin toutes les garanties que la constitution lui as- 
sure, nous ne croyons pas devoir sacrifier un grand 
et pressant intérêt public à ses exigçpces même les 
plus capricieuses et les moins légitimes. La loi , 
telle que nous vous proposons de la faire, protec- 
trice scrupuleuse du droit de propriété , donnera 
en même temps aux travaux publics les facultés 
qui leur sont nécessaires pour répondre à l’activité 
de notre industrie et de notre commerce , pour 
suivre et seconder les développemens de notre ci- 
vilisation. 
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SUR L’EXPROPRIATION 

POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE , 

SANCTIONNÉE LE 3 MAI 1841. 

— «iîB» QOO « v, 


TITRE I". 

Dispositions prclimina ires. 

Art. 1'\ L’expropriation pour cause d’utilité pu- 
blique s’opère par autorité de justice (I). 

Art. 2. Les tribunaux ne peuvent prononcer 
l’expropriation qu’autant que l’utilité en a été con- 
statée et déclarée dans les formes prescrites par la 
présente loi (2). 

(1) D’après les principes du droit commun, la propriété 
est sous la sauve-garde de l’autorité judiciaire, seule compé- 
tente pour statuer sur les questions qui la concernent. Ce 
sont donc les tribunaux qui doivent prononcer l’expropria- 
tion ; mais c’est l’administration qui, préalablement, con- 
state l’utilité publique, et c’est un jury spécial qui détermine 
le montant de l’indemnité due au propriétaire exproprié. 

(2) Il faut bien distinguer la part que la loi fait à l’auto- 
rité administrative de celle qu’elle réserve à l’autorité 
judiciaire. 

L’administration est seule juge de l’utilité des travaux 
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Ces formes consistent, 

1° Dans la loi ou l’ordonnance royale qui auto- 
rise l'exécution des travaux pour lesquels l’expro- 
priation est requise (1) ; 

2° Dans l’acte du préfet qui désigne les localités 
ou terri toi res sur lesquels les travaux doivent avoir 
lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la 
loi ou de l’ordonnance royale (2) ; 

5° Dans l’arrêté ultérieur par lequel le préfet 
détermine les propriétés particulières auxquelles 
l’expropriation est applicable (5). 


qui rendent l’expropriation nécessaire. Cette utilité , uue 
fois bien constatée par elle , Pt déclarée dans les formes que 
l’article détermine , les tribunaux intetviennent pour pro- 
noncer l’expropriation. 

(1) Un député , M. de la Plesse, avait proposé un amen- 
dement qui aurait donné aux arretés des préfets le pouvoir 
d’autoriser l’exécution de certains travaux communaux de 
peu d’importance ; mais cet amendement a été rejeté par 
la Chambre comme diminuant les garanties qu’exige l’inté- 
rêt de la propriété. (Monit. du 2 mars 1841.) 

Ainsi une loi ou une ordonnance royale peut seule au- 
toriser des travaux donnant lieu à expropriation. Toute- 
fois l’art. 15 de la loi du 21 mai 1836 fait exception à ce 
principe , en matière de chemins vicinaux , comme on le 
verra dans nos notes sur l’art. 77. 

(2) Cette désignation faite par le préfet, lorsqu’elle ne 
résulte pas de la loi ou de l’ordonnance qui a autorisé les 
travaux, est une fo finalité substantielle dont l’inobservation 
entraînerait la cassation du jugement qui aurait ensuite 
prononcé l’expropriation. (Arrêt de cass. du 8 janv. 1830, 
rapporté au Journal du Palais, t. I er de 1836, p. 401.) 

(3) Cet arrêté ultérieur du préfet est celui dont il est 
question dans l’art, 11. 
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Cette application ne peut être faite à aucune 
propriété particulière qu’après que les parties in- 
téressées ont été mises en état d’y fournir leurs 
contredits, selon les règles exprimées au litre 11 (1). 

Art. 5. Tous grands travaux publics, roules 
royales, canaux, chemins de fer, canalisation de 
rivières, bassins et docks, entrepris par l’État, les 
départemens, les communes , ou par compagnies 
particulières, avec ou sans péages , avec ou sans 
subside du trésor, avec ou sans aliénation du do- 
maine public , ne pourront être exécutés qu’en 
vertu d’une loi , qui ne sera rendue qu’après une 
enquête administrative. 

Une ordonnance royale suffira pour autoriser 
l’exécution des routes départementales, celle des 
canaux et chemins de fer d’eml^inchement de 
moins de vingt mille mètres dé longueur (2) , 

(1) S'il arrivait qu’accessoirement à la confection d’un 
travail d’utilité publique, régulièrement autorisé , quelques 
autres travaux non expressément compris dans la déclara- 
tion d’utilité publique fussent nécessaires , soit pour termi- 
ner, soit pour compléter le travail principal , conpne si , par 
exemple, pour l'élargissement d'une route qui traverse un 
ruisseau, il convenait de redresser ce ruisseau en amont et 
en aval du pont ; ou si , après la canalisation d’une rivière , 
il s’agissait de construire un pont; ou bien encore si, un 
canal terminé , il fallait l’élargir, l’administration ne pour- 
rait se faire envoyer en possession du terrain nécessaire à 
ces nouveaux ouvrages sans l’accomplissement préalable de 
toutes les formalités indiquées au présent article. (Arrêt de 
cass. du 8 avril 1835, rapporté par Dalloz, t. 35, p. 21G ; 
des / juin et 11 juill. 1838, rapportés au Journal du Palais, 
t. 2, de 1838, p. 251 et 441.) 

(2) Une route départementale, eût-elle plus de vingt mille 
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des ponts (1) et de tous autres travaux de moindre 
importance (2). 

mètres , pourrait être autorisée par ordonnance , car il n’est 
question , dans le premier paragraphe , que des routes 
rotjales. Les mots moins de vingt mille mètres de longueur, ne 
s’appliquent donc qu’aux canaux et aux chemins de fer 
d’embranchement. (Y. le Moniteur du 5 mai 1840, p. 913.) 

= Un canal ou un chemin de fer qui aurait plus de vingt 
mille mètres de longueur, mais qui ne serait pas complet 
par lui-même et qui ne se lierait pas à une ligne principale, 
ne pourrait être assimilé à un canal ou à un chemin de fer 
d’embranchement , et ne pourrait être exécuté qu’en vertu 
d’une loi. (Voir le Moniteur du 23 avril 1841, p. 1083.) 

r— S’il ne s’agissait que d’un redressement ou d’un chan- 
gement de direction pour une route dont la loi aurait déjà 
autorisé l’existence et l’inscription au tableau des routes 
royales , il suffiraipd’une ordonnance du roi. C’est ce que la 
jurisprudence avait déjà consacré , et ce qui a été très posi- 
tivement reconnu lors de la discussion du présent article à 
la Chambre des députés. « Une loi n’est nécessaire , a dit 
M. Legrand , commissaire du Roi , que quand il s’agit d’une 
route nouvelle et non d’une route dont l’existence est re- 
connue et dont l’exécution est ordonnée par une loi déjà 
rendue. 11 s’agit de pourvoir à l’accomplissement même de 
cette loi , et , dans ce cas, une ordonnance suffit pour auto- 
riser les travaux qui sont la conséquence et le vœu même de 
la loi rendue. » (Monit. du 2 mars 1841.) 

= Les communications dans les grandes villes doivent 
être comprises dans ce mot générique des roules. 

(1) Des ponts. Ainsi, pour autoriser l’expropriation néces- 
saire à la construction d’un pont, il suffit d’une ordonnance 
royale; ce qui n’empêche pas, qu’aux termes de l’art. lOde 
la loi du 21 avril 1832 , il faille une loi spéciale pour autori- 
ser la création d’un pont de grande dimension aux frais de 
l’État. (Voir M. Duvergier, Collecl. des lois, t. 33, p. 282 ) 

(2) Les énonciations de ces deux premiers paragraphes 
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Cette ordonnance devra également être pré- 
cédée d’une enquête. fWH* 

*• ' li- 

ne sont pas restrictives et limitatives ; elles indiquent seule- 
ment et définissent la pensée du législateur, qui ne pouvait 
embrasser dans une énumération complète tous les cas 
d’expropriation qui peuvent se présenter. (Rapport deM. le 
comte Daru , Monit. du 20 avril 1841, p. 1042.) 

— Lors de la discussion de la loi de 1 833 , à la Chajnbre 
des députés, il a été bien reconnu que toutes les fois que les 
travaux dont cet article s’occupe même dans son second alinéa 
exigeraient l’aliénation d’une portion quelconque du do- 
maine public , il faudrait qu’une loi autorisât cette aliéna- 
tion. « Ce n’est pas seulement un principe de droit privé, a 
« dit le président , c’est une maxime fondamentale de no- 
« tre droit public , qu’aucune propriété de l’État ne peut 
« être aliénée que par une loi. » 

De même il faudrait une. loi , si l’Etat devait concourir à 
la dépense des travaux ordonnés , quelle que soit la nature 
de ces travaux. 

— Un amendement présente à la Chambre des pairs par 
M. de Montalembert et reproduit à la Chambre des dépu- 
tés par M. Pérignon , avait pour objet d’autoriser l’Etat à 
acquérir, par les voies de l’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique , tout monument historique et d’antUHté na,- 
ttionale dont la conservation péricliterait dans les mlms des 
détenteurs. 

Ces amendemens ont été rejetés ; mais il est résulté des 
discussions longues et animées auxquelles ils ont donné lieu, 
que le gouvernement pourrait, dans certains cas, et en y i 
mettant toutefois une grande réserve , user des pouvoirs que 
la loi actuelle lui confère pour soustraire des monumens pré- 
cieux à conserver pour l’art ou pour l’histoire , au vanda- 
lisme de leurs propriétaires 

Ainsi, sur une pressante interpellation de M. de La Grange, 
M. Martin (du Nord), garde des sceaux , a répondu : 


Digi 


j by Google 


36 


r.O! DU 3 MAI ISA!, TITRE ï. 


Ces enquêtes auront lieu dans les formes déter- 
minées par un réglement d’administration publi- 
que^). 

« On m’interpelle, la question est toute simple, ou n’a 
qu’à lire l’art. 2 de la loi : 

c» Les tribunaux ne pourront prononcer l’expropriation 
*< qu'autant que l’utilité en a été constatée et déclarée dans 
« les formes prescrites dans la présente loi. 

«* Rien ne s’oppose donc, dans la loi, à ce qu’on déclare 
l’utilité publique de tel ou tel monument. 

< Le principe doit-il être appliqué aux inonumens dont a 
parlé l’honorable M. Pérignon? c’est une autre question : 
mais il est bien clair que l’utilité publique peut être décla- 
rée relativement à ces inonumens comme relativement à 
tous autres. — L’art. 3 est énonciatif, il n’est pas limitatif. 
Le reproche principal contre l’amendement de M. Pérignon, 
c’est son inutilité parfaite. » 

Les mêmes explications ont été données à l’égard d’un 
autre amendement , proposé par M. Yatout, et qui avait 
pour objet ces constructions parasites qui obstruent les mo- 
numens historiques et les inonumens d’art. 

— L’ordonnance royale qui prescrit l’expropriation n’est 
pas susceptible d’être attaquée par la voie contentieuse. 
(Ordoi^lu 30 nov. 1830 , n° 9539.) 

(!) formalités des enquêtes sont différentes , suivant 
qu’il s’agit de travaux d’un intérêt purement communal 
ou de travaux d’un intérêt plus général. 

Pour le premier cas , elles sont réglementées par l’ordon- 
nance royale du 23 août !835 ; et pour le second , elles le 
sont par celle du 18 février 1834. (Voir ces deux ordon- 
nances, imprimées à la suite de la loi actuelle.) 

Nous ferons observer, au surplus , que la direction de ces 
enquêtes appartient à l’administration, et que, pourvu 
qu’elles aient été faites , les tribunaux n’ont pas à s’enqué- 
rir de leur régularité. 


Digitized 


LOI DU 5 MAI 1841, TITRE II. 


37 


* ' *} Y ■ ■ -,' r ‘ f - 1- - «'.îW** • 

TITRE II. 

\ 

Des mesures d’ administration relatives à l’expro- 
priation. 

• *2. ■ v;,- ' V n < r - . X'f-ï* \ 

‘ / i. - "" • . . 

Art. 4. Les ingénieurs ou autres gens de l'art 
chargés de l’exécution des travaux lèvent, pour la 
partie qui s’étend sur chaque commune , le plan 
parcellaire des terrains ou des édifices dont la ces- 
sion leur paraît nécessaire. 

Art. 5. Le plan desdites propriétés particulières, 
indicatif des noms de chaque propriétaire , tels 
qu’ils sont inscrits sur la matrice des rôles, reste 
déposé , pendant huit jours (1), à la mairie de la 
commune où les propriétés sont situées , afin que 
chacun puisse en prendre connaissance (2). 

(1) La loi de 1833 portait S jours au moins. Les mots au 
moins ont été retranchés dans la nouvelle loi, et il a été 
bien entendu que ce délai de huit jours serait franc et que 
le jour de l’avertissement dont parle l’article suivant n’y 
serait pas compris. (Mon. du 2 mars 1841 , p. 508.) 

(2) Le plan doitdonc être communiqué sans déplacement 
à tous ceux qui en veulent prendre connaissance. 

“ Lors de la discussion de la loide 1833 à la Chambre des 
pairs, M. le baron Mounier présenta un amendement par 
lequel il demandait qu’au lieu du plan parcellaire on dépo- 
sât à la mairie le tracé des travaux. Le ministre de l’inté- 
rieur répondit que dans la pratique on faisait ce que de- 
mandait M. Mounier, et l’amendement fut rejeté. 

— Deux autres amendemens avaient été proposés, dont 
l’un voulait que les ingénieurs indiquassent la valeur des pro- 
priétés, l’autre laissait à l’administration la faculté de faire. 
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Ail. (>. Le délai fixé a l’article précédent ne 
court qu’à dater de l'avertissement, qui est donné 
collectivement aux parties intéressées, de prendre 
communication du plan déposé à la mairie. 

Lot avertissement est publié à son de trompe ou 
de caisse dans la commune , et alliché tant à la 
principale porte de l’église du lieu qu’à celle de la 
maison commune. 

Il est en outre inséré dans l’un des journaux 
publiés dans l’arrondissement , ou, s’il n’en existe 
aucun, dans l’im des journaux du département ( I). 
m Art. 7. Le maire certifie ces publications et af- 
liches ; il mentionne sur un procès-verbal qu’il ou- 
v ro à cet ed'et, et que les parties qui comparaissent 
sont requises de signer, les déclarations et récla- 
mations qui lui ont été faites verbalement, et y an- 
nexe celles qui lui sont transmises par écrit (2). 

immédiatement après les opérations des ingénieurs dont 
parle l’art. 5, des offres aux propriétaires. Ces ameude- 
mens ont été rejetés ; mais la Chambre a reconnu à l'admi- 
nistration le droit de faire, dès le premier moment, des 

offres aux propriétaires pour éviter d’en venir aux moyens 
de droit. 

(1) Les formes d’aver Ussement collectif, indiquées dans 
cet article, pourraient être employées, au lieu d’un aver- 
tissement individuel , lors même qu’il n’y aurait qu’une 
seule personne intéressée à l’expropriation. (Arrêt de cass. 
du 14 avril 1840. Journal du Palais, t. 1 de 1840, p. 525.) 

jp Si lave rtisseinent n’a pas été publié, affiché et inséré 
au journal le même jour, ce sera à partir du dernier jour 
que courra le délai. (Mon. du 23 avril, p. 1083). * 

(2) Ce procès-verbal doit être ensuiteeuvoyé par le maire 
au sous-préfet. 
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Arl. 8. A l’expiration du délai de huitaine pres- 
crit par’ l’article 5, une commission se réunit au 
chef-lieu de la sous-préfecture. 

Cette commission , présidée par le sous-préfet 
de l’arrondissement , sera composée de quatre 
membres du conseil général du département ou 
du conseil de l’arrondissement désignés par le pré- 
fet, du maire de la commune où les propriétés 
sont situées, et de l’un des ingénieurs chargés de 
l’exécution des travaux (1). 

La commission ne peut délibérer valablement 
qu’autant que cinq de ses membres au moins sont 
présens. 

Dans le cas où le nombre des membres présens 
serait de six, et où il y aurait partage d’opinions, 
la voix du président sera prépondérante (2). 

Les propriétaires qu’il s’agit d’exproprier ne 
peuvent être appelés à faire partie de la commis- 
sion (5). 

(1) Si les propriétés étaient situées sur deux communes, 
il ne faudrait pas que les deux maires fissent ensemble 
partie de la commission, qui alors se trouverait composée de 
huit membres, au lieu de sept. Une telle irrégularité entraî- 
nerait la nullité de l’enquête et la cassation du jugement 
rendu plus tard. (Arrêt de cass. du 6 janv. 1836. Journal 
du Palais, t. I de 1836, p. dOl.) La commission doit faire 
autant d’opérations séparées qu’il y a de communes sur les- 
quelles s’étendent les travaux. (Uelalleau, n° -406.) 

(2) Ce paragraphe et le précédent n’existaient pas dans 
la loi de 1833. 

(3) On avait proposé d’ajouter : leurs pères, fils ou frères el 
alliés au même degré. Celte proposition n’a pas été accueillie. 

= La commission instituée dans cet article a pour but 
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Art. 9. La commission reçoit pendant huit jours 
les observations des propriétaires. 

Elle les appelle toutes les fois qu’elle le juge 
convenable (1). Elle donne son avis. 

Ses opérations doivent être terminées dans le 
délai de dix jours (2) ; après quoi le procès-verbal 

d’entendre les réclamations des propriétaires, de les examiner 
au point de vue des questions d’art, d’économie politique ou 
d’intérêt local qu’elles peuvent soulever, et de transmettre, 
sur leur mérite , un avis éclairé et raisonné à l’adminis- 
tration. 

= Lors de la discussion de cet article à la Chambre des 
députés, M. llcnouard proposa uu amendement qui donnait 
le pouvoir à la commission de déléguer un ou plusieurs de 
ses membres pour recevoir les observations écrites ou 
orales quilui seraient adressées. 

Cet amendement a été rejeté comme inutile, le droit pour 
la commission de déléguer quelques uns de ses membres ne 
paraissant pas pouvoir lui être contesté. « Il y a un membre 
délégué naturellement pour recevoir toutes les observations, 
a dit le rapporteur, c’est le sous-préfet ; le sous-préfet qui 
est le président de la commission et qui est toujours présent 
dans le lieu où la commission tient ses séances. Il peut re- 
cevoir à tout moment les observations qu’on veut lui adres- 
ser. » 

= Par un autre amendement, M. Persil demandait que 
dans le cas où il y aurait partage d’opinions, l’opinion de la 
minorité fût consignée au procès-verbal. Cet amendement 
a également été rejeté par le motif qu’il était inutile, et que 
ce qu’il avait pour objet de prescrire était de droit. (Monit. 
du 2 mars 1841 , p. 5(i9.) 

(1) Toutes les fois qu’elle le juge convenable. Ainsi elle 
n’est pas obligée à les appeler. 

(2) Le délai était d’un mois sous la loi du 7 judlet 1833, et 
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est adressé immédiatement par le sous-préfet au 
^ préfet. 

Dans le cas où lesdites opérations n auraient pas , 
été mises à fin dans le délai ci-dessus , le sous- 
préfet devra , dans les trois jours , transmettre au 
préfet son procès-verbal (1) et les documens re- 
cueillis (2). 

Art. 10. Si la commission propose quelque 
changement au tracé iudiqué par les ingénieurs , 
le sous-préfet devra, dans la forme indiquée par . 

jusqu’au dernier jour les propriétaires pouvaient tians- 
inettrc leurs observations, de sorte qu il ne restait plus à 
la commission le temps de rédiger son avis. Afin de remé- 
dier à cet inconvénient, la loi nouvelle, en réduisant à 10 
jours le délai dans lequel les opérations de la commission 
doivent être terminées, ne donne aux propriétaires que Luit 
jours pour présenter leurs observations. 

(1) Son procès-verbal. On pourrait voir ici une amphi- 
bologie et se demander s’il s’agit du procès-verbal de la 
commission ou de celui du sous-préfet. 11 a été expliqué, 
lors de la discussion, qu’il était question du procès-verbal du 
soas-préfet,dans lequel celui-ci devait constater que la com- 
mission , quoique composée , n’avait pas terminé ses opé- 
rations. (Mon. du 2 mars 1841.) 

(2) Il résulte de la discussion de la loi de 1883 à la Cham- 
bre des députés qu’il a été dans 1 intention de ses auteuis 
de donner à la commission, dans la limite de ses attributions, 
les pouvoirs les plus discrétionnaires et les plus étendus. 
Ainsi elle peut critiquer le plan qui lui est présenté, y pro- - 
poser des changemens, et, même, appeler les propriétaires 
sur lesquels le nouveau tracé , indiqué par elle , ferait dé- 
verser l’expropriation. 

Elle peut aussi examiner de nouveau les réclamations 
qui déjà ontété soumises au maire, en vertu de l’art. 7. 


Digitized by Googl 


J,ül DU 5 MAI 1841 , LITRE 11. 


VI 

l’art. 6 , en donner immédiatement avis aux pro- 
priétaires que ces changemens pourront inléres- § 
ser (1). Pendant huitaine, à dater de cet avertisse- 
ment, le procès-verbal et les pièces resteront dé- 
posés à la sous-préfecture; les parties intéressées 
pourront en prendre communication sans déplace- 
ment et sans frais , et fournir leurs observations 
écrites. 

Dans les trois jours suivans , le sous-préfet 
transmettra Routes les pièces à la préfecture. 

Art. \\. Sur le vu du procès-verbal et des do- 
cumens y annexés, le préfet détermine, par un 

(1) La raison qui a empêché la commission de la Cham- 
bre des députés, à laquelle, après de longues discussions, la 
rédaction de cet article avait été renvoyée , de déterminer 
le délai dans lequel l’avis doit être donné par le sous-préfet \ 

aux nouveaux propriétaires menacés d’expropriation , est, 
qu’ainsi que l’a fait observer le rapporteur , l’avertissement 
<loit être inséré dans l’un des journaux de l’arrondissement 
où sont situés les biens, et que dans plusieurs chefs-lieux de 
sous-préfecture, les journaux ne paraissent pas tous les jours ; 
d’où suit que le délai qu’on aurait fixé aurait pu se trou- 
ver trop long pour certains cas, et trop court pour cer- 
tains autres. Mais il ne faut pas oublier que le délai doit 
être donné immédiatement , c’est-à-dire dans le plus court 
délai possible. 

= Plusieurs députés avaient demandé que l’avis, au lieu 
d’être collectif, fût individuel. Mais le rapporteur de la com- 
mission a encore fait observer que si l’avis était individuel, 
il pourrait être donné à différens jours pour différens pro- 
priétaires, et qu’il en résulterait que le délai de huitaine 
fixé pour la durée du dépôt des pièces à la sous-préfecture , 
et qui devait dater du jour de cet avertissement, ne serait 
pas uniforme et le même pour tous les propriétaires. 
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arrêté motivé , les propriétés qui doivent être cé- 
dées , et indique l’époque à laquelle il sera néces- 
saire d’en prendre possession (1). Toutefois, dans 
le cas où il résulterait de l’avis de la commission 
qu’il y aurait lieu de modifier le tracé des travaux 
ordonnés , le préfet surseoira jusqu’à ce qu’il ait 
été prononcé par l’administration supérieure (2). 

L’administration supérieure pourra , suivant les 
circonstances, ou statuer définitivement, ou or- 
donner qu’il soit procédé de nouveau à tout ou 
partie des formalités prescrites par les articles 
précédons (3). 

(1) Un arrêt de la Cour suprême du 31 décembre 1838 
(Journal du Palais, t. I de 1839, p. 5) a cassé la décision 
d’un jury qui avait fixé pour la prise de possession des ter- 
rains expropriés une époque autre que celle déterminée par 
l’arrêté du préfet. 

(2) Par i administration supérieure, c’est-à-dire, par le 
ministre. 

Si donc la commission consultative propose des change- 
mens à faire au tracé , le préfet n’est pas juge de l’impor- 
tance de ces changemens et doit en référer au ministre. 
Dans tous les autres cas, il a droit de prendre un arrêté dé- 
finitif. 

= 11 est évident que si les travaux s’étendent sur plusieurs 
départemens, il doit y avoir une décision par chaque dépar- 
tement. 

(3) La loi de 1833 portait: « La décision de l’adminis- 
« tration supérieure sera définitive et sans recours au conseil 
« d’état. » 

C’était un non-sens ; car une décision de ce genre n’ayant 
rien de contentieux, ne peut jamais être déférée au conseil 
d’état. Voilà pourquoi les mots sans recours au conseil d’état 
ont été supprimés dans la nouvelle rédaction de l’art. 11. 
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Art. 12. Les dispositions des art. 8, 9 et 10 ne 
sont point applicables au cas où l’expropriation 
serait demandée par une commune, et dans un in- 
térêt purement com m unal , non plus qu’aux tra- 
\aux d ouverture ou de redressement des chemins 
vicinaux (1). 

Dans ce cas, le procès-verbal prescrit par l’art. 7 
est transmis, avec l’avis du conseil municipal (2), 
pat le maire au sous-préfet, qui l’adressera au pré- 
fet avec ses observations. 

Le préfët, en conseil de préfecture (5), sur Je vu de 

Quant a l’expression définitivement q i a été conservée , il a 
été bien expliqué qu’elle ne devrait pas être entcudue eu 
ce sens que si 1 administration n’ordonne pas une nouvelle 
enquête et statue définitivement , puis que, plus tard, elle re- 
connaisse une meilleure direction, elle 11 e puisse pas changer 
le tracé. (Moiut. du 2 mars 1841, p. 511.) 

(I ) Aon plus (/u aux travaux d’ouverture eide redressement 
de chemins vicinaux. Ces mots ont été ajoutés à la loi de 
1833 pour faire cesser une divergence qui s’était élevée dans 
la jurisprudence de la Cour de cassation sur la question de 
savoir si la commission instituée par l’art. 8 de la loi du 7 
juill. 1833 devait être convoquée lorsqu’il s’agissait de l’ap- 
plication de la loi du 21 mai 1836 relative aux chemins vici- 
naux. Lors de la dernière discussion du projet de loi à la 
Chambre des pairs, M. ( Laplagnc-Barris proposa de distin- 
guer les chemins vicinaux de grande communication de ceux 
dits de petite communication , et d'affranchir ces derniers 
seulement des formalités de la commission d’enquête. Après 
de longs et vifs débats, l’amendement fut rejeté. (Monit. des 
23 et 24 avril 1841.) 

(2) Le conseil municipal remplace ici la commission dont 
il est question aux articles précédens. 

(3) Il ne faut pas confondre le conseil de préfecture, pré- 
sidé par le préfet, avec le préfet eu conseil de préfecture. Le 
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ce procès-verbal , et sauf l’approbation de l’admi- 
nistration supérieure (i), prononcera comme il est 
dit en l’article précédent. 


■ -> -i v . Mi ■ ■■ VT 

TITRE III. 


De l’expropriation et de ses suites, quant aux pri- 

viléyes, hypothèques et autres droits réels (2). 

Art. 13. Si des biens de mineurs, d’interdits, 
d’absens, ou autres incapables, sont compris dans 
les plans déposés en vertu de l’art. 3 , ou dans les 
modifications admises par l’administration supé- 
rieure , aux termes de l’art. 11 de la présente loi, 
les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession 

préfet en conseil de préfecture décide seul , les conseillers 
de préfecture ue l’assistent que pour lui communiquer leur 
avis , et n’ont point voix délibérative. 

(1) L’approbation de l’autorité supérieure n’est point né- 
cessaire, aux termes de la loi de 1836, lorsqu’il s’agit de che- 
mins vicinaux. 

Il a été bien entendu, lors de la dernière discussion de la 
loi actuelle à la Chambre des pairs, que ces mots de l'art. 12; 
sauf l'approbation del’ autorité supérieure, ne pouvaient s’en- 
tendre que de l’approbation de l’autorité supérieure dans les 
cas prévus par les lois et réglemens. (Monit. du 24 avril 
1841, p. 1100.) 

(2) Nous allons entrer dans une nouvelle phase. 

L’administration a constaté l’utilité publique des travaux 

qui rendent l’expropriation nécessaire ; elle a désigné les 
propriétés qui doivent la subir : il s’agit maintenant de 
sauvegarder tous les droits qui reposent sur ces propriétés, 
et ici commence la mission de l’autorité judiciaire. 
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provisoire , et tous représentons des incapables , 
peuvent , après autorisation dtt tribunal donnée 
sur simple requête , en la chambre du conseil , le 
ministère public entendu , consentir amiablement 
à l’aliénation desdits biens (1). ? 

Le tribunal ordonne les mesures de conserva- 
tion oud e remj^i-^|ljty^ < b é c ess a i reü . 

les dispositions sont applicables aux immeubles 

Les préfets pourront, dans le même cas, alié- 

■ 1 " * 

(1) Un député, M. Couturier, avait proposé d’indiquer 
dans ce premier paragraphe qu'à l’égard des biens appar- 
tenant à des mineurs et interdits , les tuteurs devraient , 
avant de se pourvoir devant le tribunal pour obtenir l’au- 
torisation , être munis d’une délibération du conseil de fa- 

ttiUlef^ -P- > p ' : • 

Cet amendement n’a pas été appuyé. « Ce n’est pas une 
aliénation volontaire, a dit M. Dessaigne; c’est une aliéna- 
tion forcéÆ » 

(2) El aux majorais. Ces derniers mots ont été ajoutés 
par la Chambre des députés au projet de la commission , 
malgré la vive opposition du rapporteur qui faisait observer, 
peut-être avec assez de raison, que pour l’aliénation d’un 
majorât deux intérêts devaient concourir : l’intérêtdu grevé, 
et l’intérêt de l’appelé; qu’il faudrait alors déterminer dans 
quelles formes l’autorisation du tribunal devrait être de- 
mandée et quelle procédure on devrait faire ; qu’enfin c’é- 
tait s’engager dans une difficulté inutile , vu que les biens 
composant les majorats étaientassez rares pour que l’on pût, 
quant à ce qui les concernait, se passer de l’aliénation volon- 
taire et s’en tenir à l’aliénation forcée. 

La Chambre a pensé que les intérêts de l’appelé étaient 
suffisamment sauvegardés par les mesures de conservation 
et de remploi que, dans le second paragraphe de l’article, 
le tribunal est appelé à ordonner. (Monit. du 3 mars 1841.) 
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ner les biens des départemens , s’ils y sont autori- 
sés par délibération du conseil général ; les maires 
ou administrateurs pourront aliéner les biens des 
communes ou établissemens publics , s’ils y sont 
autorisés par délibération du conseil municipal ou 
du conseil d’administration , approuvée par le pré- 
fet en conseil de préfecture. 

Le ministre des finances peut consentir à l’alié- 
nation des biens de l’État , ou de ceux qui font 
partie de la dotation de la couronne, sur la pro- 
position de l’intendant de la liste civile. 

A défaut de conventions amiables , soi t avec les 
propriétaires des terrains ou bâtimens dont la 
cession est reconnue nécessaire, soit avec ceux qui 
les représentent , le préfet transmet au procureur 
du roi dans le ressort duquel les biens sont situés 
la loi ou l’ordonnance qui autorise l’exécution 
des travaux, et l’arrêté mentionné en l’arti- 
cle 11 (1). 

Art. 14. Dans les trois jours, et sur la produc- 
tion des pièces constatant que les formalités pres- 
crites par l’art. 2 du litre I #r , et par le titre 11 de 
la présente loi , ont été remplies, le procureur du 
COi requiert et le tribunal prononce l’expropria- 
tio n, pour cause d’utilité publique, des terrains ou 
bât imens indiqués dans l’arrêté du préfet (2). 

(1) Ce dernier paragraphe faisait seul partie de la loi 
d.e 1833 ; tous les précédens out été ajoutés à l’art. 13 par 
la. Chambre des députés sur la proposition de sa commission, 
lors de la discussion delà loi actuelle. (Y. le Monit. du 3 
n \ars 1 841.) 

(2) La discussion de ce premier paragraphe a soulevé 
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S\, dans J’année de l'arrêté du préfet, l’adminis- 


tle longs et graves débats. On s’est demandé d’abord quelle 
serait l’étendue des pouvoirs confiés A l’autorité judi- 
ciaire. • i - • /j 

La loi de 1810 donnait aux tribunaux le droit de vérifier 
si tout es 1rs; formalités prescrites par la loi avaient été ob- 
servées!, Lot s de la discussion de la loi de 1833, la Chambre 
des déjHitéu ne voulait d’abord leur accorder qu'un simple 
acte ù'PivetfMatnr. Us n’auraient eu d’autre droit que celui 
dp viser J?sr pièces produites, sans pouvoir en apprécier la 
régularité ; mais après deux jours de discussion à la Cham- 
bre des p; lirs, on en revint au principe de la loi de ^310, et 
le paragrs rplie fut rédigé tel qu’il est encore aujourd’hui. 

Sans d oute le tribunal n’aura pas droit de critique sur 
les actes é manant de l’administration ; sans doute ces actes 
feront foi pour lui de leur contenu, jusqu’à inscription de 
faux ; mai, s il vérifiera si les pièces administratives qui lui 
seront pr< aduites constatent l’accomplissement de toutes les 
formalité) prescrites, et, dans le cas où quelques unes d’entre 
elles lui | >araî traient avoir été omises, il devrait, non pas 
annuler .Yarrèté du préfet, telle n’est pas sa mission , mais 
refuser c le prononcer l’expropriation ; dire , par exemple , 
qu’attem lu que les pièces produites ne constatent pas que 
telles et /.elles formalités ont été remplies , il n’y a pas lieu 
à pronon cer l’expropriation des terrains appartenant à tel 
ou tel p .ropriétaire. « S’il y a eu erreur , négligence , di- 
sait M. Villemain à la Chambre des pairs , toujours dans 
la discussion de la loi de 1833, il faut que le tribunal s’ar- 
rête,. et qu’eu s’arrêtant il donne lieu à l’administration de 
s’ape rcevoir de son erreur. L’administration sera-t-elle en- 
travée ? Non ; elle sera seulement avertie. » 

“ Lors de la discussion de la loi actuelle à la Chambre des 
députés , de nouveaux débats s’élevèrent à l’occasion d’un 
amende nient proposé par M. Renouard, et ayant pour objet 
d’ajout erà la fin du premier paragraphe de l’art, ld ces mots : 
Sans //i lil soit besoin d'appeler en cause les propriétaires, dont 
les hic ns sont sujets à expropriation. 
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tration n’a pas poursuivi l’expropriation , loutpro- 


Déjà l'inutilité de cet appel en cause avait été consacrée 
par trois arrêts de la Cour de cassation ; et si l’amendement 
de jVI. Renouard ne fut point appuyé, au moins fut-il bien 
entendu et bien clairement exprimé que c'était uniquement 
parce que le principe qu’il voulait sanctionner était de 
plein droit et ne pouvait donner lieu à contestation. 

Mais si les parties ne sont point appelées en cause, ne 
peuvent-elles pas, au moins, intervenir d’elles-mêmes pour 
signaler au tribunal les irrégularités et les vices de l’instruc- 
tion administrative, et lui fournir toutes les notes et obser- 
vations qu’elles croient propres à l’éclairer sur ce point? 

Oui sans doute, et cela est encore bien clairement résulté 
de la discussion ; seulement on a trouvé quelque inconvé- 
nient à écrire dans la loi ce mot intervenir , parce qu’il pour- 
rait faire supposer une procédure , et qu’il est dans l’esprit 
de la loi d’exclure toute plaidoirie , tout litige , en un mot , 
tout ce qui pourrait retarder l’expropriation. ( Monit. du 3 
mars 184 1 .) 

— Il est indispensable que le jugement qui déclare que 
les formalités prescrites ont été remplies porte avec lui la 
preuve de l’exactitude de cette déclaration. Cela a été jugé 
par un arrêt de la cour suprême du 1" juillet 1834 (Journal 
du Palais, t. 3, de1834),Iequelacasséunjugementdu tribu- 
nal civil de Montbrison, qui, sans constater 1 en lait aucune 
production de pièces, énonçait simplement qu’il avait été 
rendu sur l’exposé fait au tribunal par le procureur du 
roi. 

~ Un autre jugement contenait cette mention. » lu les 
pièces au nombre de neuf, transmises par le préfet au minis- 
tère public, et constatant que les formalités exigées par la loi 
ont été remplies. • La Cour de cassation a rejeté le pourvoi 
formé contre ce jugement, et déclaré qu’ilsatisfaisait suffisam- 
ment aux prescriptions de la loi. Toutefois elle a exprimé 
le regret de ce qu’au lieu de viser ainsi collectivement et en 
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priétaire dont les terrains (1) sont compris audit 
arrêté peut présenter requête au tribunal. Cette 
requête sera communiquée par le procureur du 
roi au préfet, qui devra , dans le plus bref délai , 
envoyer les pièces, et le tribunal statuera dans les 
trois jours (2). 

Le même jugement commet un des membres du 
tribunal pour remplir les fonctions attribuées, par 
le titre IV, chapitre II , au magistrat directeur du 
jury chargé de fixer l’indemnité, et désigne un 
autre membre pour le remplacer au besoin. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces deux 
magistrats, il sera pourvu h leur remplacement 

masse les pièces produites, le tribunal n’ait pas énoncé par- 
ticulièrement le caractère de chacune d’elles. (Arrêt du 11 
mai 1835. Journal du Palais, t. 3, de (835, p. (19.) 

Enfin, il a été jugé par arrêt de la Cour de cassation du 
26 décemb. 1834, rapporté par M. llalloz (835-1-112 , que 
les affaires d’expropriation étaient urgentes et devaient être 
jugées comme telles. 

pr Le jugement doit indiquer la contenance des terrains 
expropriés et l’époque à laquelle l’administration en prendra 
possession. La loi n’exige pas que les pièces sur lesquelles il 
est rendu y demeurent annexées ; mais il est utile qu’il en 
soit ainsi. (Voy. MM. Delalleau , Trait, de l’exp. pour util. 
pub., n°* 610, 611 et 613, et Dalloz, Rec. alph., t. 11, p. 
443.) 

(1) Dont les terrains ou bâtimens, cela a été bien expliqué 
lors de la discussion de l’art. 14 à la Chambre des députés. 
(Mon. du 3 mars 1841.) 

(2) Le motif de ce paragraphe ajouté à la loi de 1833 sur 
la proposition de la commission de la Chambre des députés 
a été d’empêcher que des propriétaires, dont les biens se 
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SI 

par une ordonnance sur requête du président du 
tribunal civil. 

Dans le cas où les propriétaires à exproprier 
consentiraient à la cession , mais où il n’y aurait 
point accord sur le prix, le tribunal donnera acto 
du consentement et désignera le magistrat direc- 
teur du jury, sans qu’il soit besoin de rendre le 
jugement d’expropriation , ni de s’assurer que les 
formalités prescrites par le litre H ont été rem- 
plies. 

Art. lù. Le jugement est publié et affiché , par 
extrait , dans la commune de la situation des biens, 
de la manière indiquée en l’art. G. Il est en outre 
inséré dans l’un des journaux publiés dans l’arron- 
dissement, ou, s’il n’en existe aucun, dans l’un de 
ceux du département. 

Cet extrait, contenant les noms des propriétai- 
res, les motifs et le dispositif du jugement, leur 
est notifié au domicile qu’ils auront élu dans l’ar- 
rondissement de la situation des biens, par une 

trouveraient par l’arrêté du préfet frappés d’une sorte de 
main-mise, ne fussent exposés à demeurer dans cet état pré- 
caire, si préjudiciable à leurs intérêts, aussi long-temps qu’il 
pourrait convenir à l’administration de les y faire rester. 
( Monil . du 3 mars 1841.) 

11 faudra au boutd’un an, ou que le préfet consente l’annu- 
lation de son arrêté, ou que l’expropriation soit prononcée; 
et, une fois l’expropriation prononcée, l’art. 55 ne donne 
à l’administration que six mois pour faire régler l’indemnité, 
et six autrefr muis pour en effectuer le paiement. ( Voy. cet 
art.) 
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déclaration faite à la mairie de la commune où les 
biens sont situés ; et , dans le cas où cette élection 
de domicile n’aurait pas eu lieu , la notification de 
l’extrait sera faite en double copie au maire et au 
fermier , locataire , gardien ou régisseur de la pro- 
priété (1). 

Toutes les autres notifications prescrites par la 
présente loi seront faites dans la forme ci-dessus 
indiquée (2). 


(1) Ainsi l’administration n’a pas à s’occuper de la rési- 
dence réelle des propriétaires qu’elle exproprie. C’est à ceux- 
ci , s’ils ne veulent pas confier à leurs fermiers , locataires , 
gardiens ou régisseurs le soin de défendre leurs intérêts et 
de répondre aux notifications qui doivent leur être faites , à 
élire domicile chez une personne qui ait leur confiance et 
qui habite l’arrondissement de la situation des biens soumis 
à l’expropriation. 

(2) L’art. 1033 du Code de procédure , qui porte que le 
jour de la signification ni celui de l’échéance ne sont jamais 
comptés pour le délai général fixé pour les ajournemens , 
citations, etc., et que ce délai doit être augmenté d’un jour 
à raison de trois myriamètres de distance..., est-il applica- 
ble en matière d’expropriation pour cause d’utilité publi- 
que? La négative résulte très formellement des explications 
données à la Chambre des députés par le rapporteur de la 
commission , lors de la discussion de la loi de 1833. 

Depuis, cependant , la Cour de cassation paraît avoir jugé 
le contraire. (Voy. notre 2* note sur l’art. 42.) 

= Si toutes les formalités prescrites par l’art. 15 n’étaient 
pas remplies, si le jugement n’était pas affiché, publié et in- 
séré dans un des journaux de l’arrondissement ou du dépar- 
tement, la notification ne serait pas considérée romme com- 
plète et ne ferait pas courir les délais du pourvoi. (Arrêt de 
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Art. IC. Le jugement sera , immédiatement 
après l’accomplissement des formalités prescrites 
par l’art, lo de la présente loi, transcrit au bureau 
de la conservation des hypothèques de l’arrondis- 
sement, conformément à l’art. 2181 du Code ci- 
vil (1). 

cassation du 1 er juillet 1834. Journal du Palais,t. 3, de 1834, 
p. 582.) 

Cette notification est de rigueur et ne pourrait être sup- 
pléée , ni par la remise d’un extrait du jugement au maire 
de la commune de l’exproprié, ni par l’attestation du maire 
portant qu’il a fait afficher cet extrait et qu’il l’a notifié à 
l’exproprié, ni enfin par la preuve que l’exproprié a eu con- 
naissance du jugement. (Arrêt de cassation du 28 janvier 
1834. Journal du Pal-, t. 2, de 1834, p. 109.) 

(1) L’art. 2181 du Code civil est ainsi conçu : « Les con- 
« trais translatifs de propriété d’immeubles ou droits réels 
« immobiliers , que les tiers détenteurs voudront purger de 
« privilèges et hypothèques, seront transcrits en entier par 
• le conservateur des hypothèques dans l’arrondissement 
« duquel les biens sont situés. Cette transcription se fera sur 
«■ un registre à ce destiné, et le conservateur sera tenu d’en 
« donner reconnaissance au requérant. » 

L’art. 834 du Code de procédure, comme l’art. 17 de no- 
tre loi , exige que les hypothèques soient inscrites au plus 
tard dans la quinzaine de la transcription. 

— La Chambre des pairs avait ainsi commencé l’art. 16 : 
« Le jugement d'expropriation ,> etc. Ce dernier mot d’expro- 
priation a. été retranché par la Chambre des députés sur l'ob- 
servation faite par le rapporteur de la commission, que la 
formalité de la transcription serait applicable aussi bien au 
jugement qui donnerait acte à l’administration de la cession 
amiable faite par les propriétaires, qu’à celui qui prononce- 
rait l’expropriation. (Monù. du 3 mars 1841, p. 520.) 
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Art. 17. Dans la quinzaine de la transcription , 
les privilèges et les hypothèques conventionnelles, 
judiciaires ou legales , seront inscrits (1). 

A défaut d’inscription dans ce délai , l’imineuble 
exproprié sera affranchi de tous privilèges et hy- 
pothèques, de quelque nature qu’ils soient, sans 
préjudice des droits des femmes, mineurs et inter- 
dits, sur le montant de l’indemnité, tant qu’elle n’a 
pas été payée ou que l’ordre n’a pas été réglé dé- 
finitivement entre les créanciers (2). 


(1) Le mode d’inscription des hypothèques légales est ré- 
glé par l’art. 2153 du Code civil. 

Dans le droit commua , le délai pour inscrire les hypo- 
thèques légales dure deux mois et ne commence à courir 
que du jour où la copie du contrat translatif de propriété a 
été déposée conformément à l’art. 2194 du Code civil ; mais, 
ainsi que l’a fait justement observer le rapporteur de la 
commission à la Chambre des députés , lors de la discussion 
de la loi de 1833, « La matière des expropriations pour cause 
d’utilité publique n’est pas une matière ordinaire, et si 
le propriétaire peut être contraint à céder une propriété 
que dans toute autre circonstance rien ne pourrait lui en- 
lever, pourquoi , de leur côte , les hypothèques légales con- 
serveraient-elles , au détriment de la chose publique , tous 
leurs privilèges? Pourquoi la loi s’attacherait-elle au 
maintien rigoureux de formalités et de lenteurs dont l’ex- 
périence a si fréquemment d’ailleurs justifié l’inutilité? » 
(Séance du 2G février 1833.) 

(2) La dernière partie de ce paragraphe a été ajoutée à la 
loi de 1833 par la Chambre des pairs sur l’observation faite 
par M. Persil , qu’il était juste que , tant que le prix était 
dû par l’administration , la femme ou le mineur, dont l’hy- 
potlièque était perdue sur l’immeuble, par la faute du mari 
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Les créanciers inscrits n’auront , dans aucun 
cas, la faculté de surenchérir, mais ils pourront 
exiger que l’indemnité soit fixée conformément au 
titre IV (1). 

. Art. 18. Les actions en résolution , en revendi- 
cation , et toutes autres actions réelles , ne pour- 
ront arrêter l’expropriation, ni en empêcher Pelîet. 
Le droit des rédamans sera transporté sur le prix, 
et l’immeuble en demeurera affranchi (2). 

ou tuteur, put encore exercer ses droits sur ce prix. (Séance 
du 7 mai 1S40.) 

(1) La surenchère a pour objet de faire porter l’immeuble 
à sa véritable valeur. Le même but est rempli par les règles 
indiquées au titre 4, pour le réglement de l’indemnité. 

(Voy. le tarif du 4S septembre 1833, art. 2, n° 5.) 

(2) Cet article concilie d’une manière heureuse le besoin 
qu’a l’administration de devenir le plus tôt possible proprié- 
taire incominutable de l’immeuble à exproprier, avec la con- 
servation de tous les droits existans sur ce bien, et qui, après 
l’expropriation , se trouveront transportés sur une indem- 
nité dont chaque intéressé pourra concourir à faire fixer le 
montant. 

~ Le jugement d’expropriation transmet à l’État la pro- 
priété des biens désignés, et la possession seulement reste à 
l’exproprié pour lui assurer le paiement de l’indemnité. 
11 suit de là qu’après le jugement d’expropriation, l’expro- 
prié ne peut plus accorder d’hypothèque sur le bien qui en 
a été l’objet, et que , s’il venait à mourir avant d’avoir reçu 
l’indemnité, il ne laisserait à ses héritiers qu’une action mo- 
bilière en paiement d’une somme d’argent. 

De son côté l’Etat , devenu propriétaire incominutable , 
ne pourrait obliger l’exproprié à reprendre son bien, si, par 
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Art. 19. Les règles posées dans le premier pa- 
ragraphe de l’art. 15 et dans les art. 1Ü , 17 et 18 , 
sont applicables dans le cas de conventions amia- 
bles passées entre l’administration et le proprié- 
taire (1). 

suite de quelque événement ultérieur, la cession lui devenait 
inutile. (Voy. Delalleau, n“ 651 et suiv. ; l'avard de Lan- 
gladc , v° Exprop. pour cause d’util. publ., n° 7; et Dalloz, 
Recueil alpliab., t. 11, p. 444.) 

(1) A quel moment les conventions amiables dont il est 
ici question devront-elles être intervenues? Chaque lois que 
l’art. 19 a été discuté devant les Chambres, cette question a 
été soulevée et a excité de vifs débats. 

La Chambre des pairs voulait d’abord que les conventions 
amiables ne profitassent du mode exceptionnel autorisé pour 
la purge des hypothèques par les art. 16, 17 et 18, qu’au- 
tant qu’elles auraient été passées postérieurement au dépôt 
des plans parcellaires prescrit par l’art. 5. Mais, devant la 
Chambre des députés , le commissaire du roi fit observer 
que , le plus souvent, dans le cas de conventions amiables , 
l’administration se dispensait de lever et de déposer des 
plans parcellaires. On supprima alors les derniers mots 
ajoutés par la Chambre des pairs au premier paragraphe de 
l’art. 19, et qui étaient ceux-ci : Postérieurement au dépôt 
des plans prescrit par l’art. 5 de la présente loi. Lorsque le 
projet de loi amendé par la Chambre des députés revint de- 
vant la Chambre des pairs, la commission demanda qu’au 
moins les art. 16, 17 et 18, ne s’appliquassent qu’aux con- 
trats passés postérieurement à l’accomplissement des forma- 
lités prescrites par le titre I er ; mais ce nouvel amendement 
parut inutile, vu qu’en fait, l’Etat, les départemeus et les 
communes ne peuvent acquérir des terrains que pour des 
travaux déjà autorisés et que les compagnies ne peuvent 
procéder qu’en vertu du titre de leur concession, c’est-à-dire 
qu’en vertu de l’article qui les a déjà autorisées à exécuter le 
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Cependant l’administration peut, sauf les droits 
des tiers, et sans accomplir les formalités ci-dessus 
tracées , payer le prix des acquisitions dont la va- 
leur ne s’élèverait pas au-dessus de 500 fr. (1). 

Le défaut d’accomplissement des formalités de 
la purge des hypothèques n’empêche pas l’expro- 
priation d’avoir son cours ; sauf, pour les parties 
intéressées, à faire valoir leurs droits ultérieure- 

ê 

# 

travail d’utilité publique auquel elles consacrent leurs capi- 
taux. (Mon. du 21 avril 1841, p. 1100.) 

(1) Ainsi les contrats amiables doivent être transcrits aussi 
bien que les jugemens d’expropriation, à moins que leur 
prix ne soit inférieur à 600 fr. ; cas auquel la purge est fa- 
cultative, tant à leur égard qu’à l’égard des jugemens d’ex- 
jyopriation. {Mon. du 8 mai 1840.) 

~ La commission de la Chambre des pairs avait proposé 
sur ce dernier paragraphe un amendement qui avait pour 
objet de refuser aux compagnies concessionnaires de travaux 
, publics la faculté , accordée à l’administration , de payer , 
sans purge , les réquisitions dont la valeur n’excède pas 
500 fr. 

On disait en faveur de cet amendement que la position 
des créanciers n’était pas la même lorsqu’ils avaient affaire 
à l’Etat ou à des compagnies; que l’État était toujours sol- 
vable et offrait toujours aux créanciers non payés un re- 
cours assuré, tandis que des compagnies pouvaient tomber 
en déconfiture et disparaître après avoir bouleversé les ter- 
rains, abattu les arbres ou démoli les maisons qui étaient le 
gage de ces mêmes créanciers. 

On a répondu que , dans le droit commun, les créanciers 
n avaient pas d'autres garanties contre les acquéreurs qui ne 
purgeaient pas ; que c’était à eux à surveiller leur gage , et , 
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ment , dans les formes déterminées par le titre IV 
de la présente loi (1). 

Art. 20 Le jugement ne pourra être attaqué 
que par la voie du recours en cassation (2), et seu- 
lement pour incompétence (5), excès de pouvoir (4) 
ou vices de forme du jugement (5). 

Le pourvoi aura lieu , au plus tard, dans les trois 
jours, h dater de la notification du jugement, par 
déclaration au greffe du tribunal (6). 

♦ 

si ou voulait commencer les travaux avant qu’ils ne fussent 
payés, à se présenter et à empêcher la prise de possession. 

(1) On ne voit pas, en effet, pourquoi le défaut de trans- 
cription pourrait empêcher l’expropriation d’avoir son cours. 
11 aurait seulement pour conséquence d’exposer l’adminis- 
tration à payer deux fois. Quant aux créanciers, ils restent 
dans les termes du droit commun. 

(2) Ainsi il ne pourra être attaqué ni par opposition , ni 
par appel , ni par tierce-opposition , ni par requête civile. 

(3) Il y aurait incompétence dans un jugement d’expro- 
priation, si, par exemple, il avait été rendu par un tribunal 
autre que celui dans le ressort duquel les biens sont situés. 
(Art. 13.) 

(4) Il y aurait excès de pouvoir si le jugement envoyait 
l’administration en possession de terrains non indiqués dans 
l’arrêté du préfet , ou s’il lui refusait des terrains désignés 
dans cet arrêté. 

(5) Ce serait pour le jugement un vice de forme, s’il n’a- 
vait pas été rendu par le nombre de juges prescrit, ou si le 
procureur du roi n’avait pas été entendu. (Art. 14.) 

Dans le droit commun toute violation de la loi peut don- 
ner ouverture à cassation. 

(6) Le délai ordinaire du pourvoi en cassation en ma- 
tière civile est de trois mois. Ici il aura lieu, au plus tard. 
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11 sera notifie dans la huitaine, soit à la partie , 
au domicile indiqué par l’art. 15, soit au préfet ou 
au maire , suivant la nature des travaux ; le tout à 
peine de déchéance. 

Dans la quinzaine de la notification du pourvoi , 
les pièces seront adressées à la chambre civile de 
la Cour de cassation, qui statuera dans le mois sui- 
vant (1). 

L’arrêt, s’il est rendu par défaut à l’expiration 
de ce délai , ne sera pas susceptible d’opposi- 
tion (2). 

dans les trois jours. Ces mots au plus tard ont été ajoutés à 
la loi de 1833 pour indiquer que le pourvoi pourrait être 
formé même avant la notification. 

(1) Dans les affaires civiles ordinaires, le pourvoi n’est 
porté devant la chambre civile de la Cour de cassation qu’a- 
près avoir été préalablement admis par la section des re- 
quêtes; mais cela aurait entraîné des lenteurs qu on voulait 
éviter. 

— Il est demeuré du reste bien entendu que le défaut d’en- 
voi des pièces dans la quinzaine n’en traînerait pas déchéance 
du pourvoi ; seulement l’arrêt serait rendu par défaut comme 
d est dit dans le dernier paragraphe. 

(2) Le droit de se pourvoir contre le jugement appartient 
non seulement au propriétaire et à l’administration , mais 
aussi aux créanciers et à toutes autres parties intéressées. 
(Argument des art. 1166 et 1167 du Code civil.) 

— Dans aucun cas le pourvoi n’est suspensif et ne peut 
entraver l’exécution du jugement ; seulement il pourrait y 
avoir lieu à des dommages-intérêts envers le propriétaire 
exproprié, si, après avoir été exécuté, le jugement venait à 
être cassé. (Séance du 3 février 1833.) 

11 a été jugé par arrêt de la Cour de cassation du 1*' juil- 
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TITRE IV. 
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Du réglement des indemnités. 
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CHAPITRE 1". 
Maures préparatoires. 




- MÊ 


Art. 21 Dans la huitaine qui suit la notification 
prescrite par l’art. 15, le propriétaire est tenu 
d’appeler (1) et de faire connaître à l’administra- 
tion (2) les fermiers , locataires (5) , ceux qui ont 
des droits d’usufruit , d’habitation ou d’usage (4) , 
tels qu’ils sont réglés par le Code civil (5) , et ceux 


let 1834 qu’en matière d’exproprialiou , la déclaration du 
pourvoi n’avait pas besoin, comme en matière ordinaire, 
d’ètrc accompagnée de l’exposé des moyens de cassation. 
(Journal du Pal., t. 3, de 1834, p. 582 ) 

Voyez les art. 1 er , n° 2, et 2, n° 1, du tarif. 

(1) D'appeler par le ministère, soit d’un huissier, soit de 
tout autre agent de l’administration dont les procès-verbaux 
puissent faire foi en justice (art. 57) , et au domicile élu 
conformément aux dispositions de l’art. 15. 

(2) A Y administration, ou à la compagnie concessionnaire, 
si les travaux sont exécutés par une compagnie. (Art. 63.) 

(3) Les fermiers, locataires ont droit à une indemnité dis- 
tincte. (Yoy. art. 39.) 

(4) Les droits d’usufruit, d’usage et habitation sont définis 
par les art. 578, 630 et 632 du Code civil. 

(5) Outre les droits d’usage dont s’occupe le Code civil, et 
qui ne sont autre chose à peu près que des droits d’ usufruit. 
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qui peuvent réclamer des servitudes résultant des 
titres mêmes du propriétaire ou d’autres actes dans 
lesquels il serait intervenu (1) ; sinon il restera seul 
chargé envers eux des indemnités que ces derniers 
pourront réclamer. 

Les autres intéressés (2) seront en demeure de 
l'aire valoir leurs droits par l’avertissement énoncé 
en l’art. 6 , et tenus de se faire connaître à l’ad- 
ministration dans le même délai de huitaine , à 

il eu est d’autres , tels que ceux de pâturage , panage , glan- 
dée , etc., qui s’exercent dans les prés , les bois , les marais , 
et pour lesquels il y aurait de graves inconvéniens à ce que 
les propriétaires fussent obligés d’appeler, devant le juge- 
commissaire, tous ceux qui peuvent y avoir droit. 

Ces derniers rentrent dans la classe des autres intéressés 
dont il est question dans le deuxième paragraphe de l’arti- 
cle qui nous occupe, et ils doivent se présenter d’eux-mêmes 
au directeur du jury. 

(1) Et non les servitudes qui seraient acquises par pres- 
cription, parce que, comme l’a dit avec raison M. Legrand 
à la Chambre des pairs, le propriétaire peut en ignorer 
l’existence, et cette ignorance ne peut devenir contre lui 
l’occasion d’un recours. 

(2) Autres intéressés. Lors de la discussion à la Chambre 
des pairs de l’art. 23 de la loi actuelle, il a été reconnu que 
par cette expression autres intéressés, il ne fallait pas enten- 
dre les créanciers qui, tant que leur titre n’estpas purgé, con- 
servent leurs droits. 

Du reste , l’article comprend ici tous ceux qui , ayant des 
droits à la propriété, sontpréjudiciésen quelque manière que 
ce soit par l’expropriation, et ont par conséquent intérêt 
au réglement de l’indemnité. 

Comme ils n’ont que huit jours après la signification du 
jugement pour se faire connaître, il leur importe, dès qu’ils 
sont avertis des projets d’expropriation, de se tenir au cou- 
rant des phases de la procédure. 
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défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à 
l’indemnité (1). 

Art. 22. Les dispositions de la présente loi re- 
latives aux propriétaires et à leurs créanciers sont 
applicables à l’usufruitier et à ses créanciers. 

Art. 25. L’administration notifie (2) aux pro- 
priétaires et h tous les autres intéressés (5) qui au- 
ront été désignés ou qui seront intervenus dans le 
délai fixé par l’art. 21, les sommes qu’elle olfre 
pour indemnité (4). 

(1) Üc ions droits à l'indemnité envers l'État , mais non 
pas envers le propriétaire ; c’est (lu moins ce qui résulte de 
la discussion qui a eu lieu aux Chambres législatives. (Voir 
MM. Gillon et Stourm, Code des municipalités, 1" liv., 
P- 92.) 

(2) Voir les art. 15 et 57 de la loi actuelle', l rc et 29 du 
tarif. 

(3) Suivant la loi de 1833 , la notification devait être faite 
aussi aux créanciers inscrits , mais cette mesure entraînait 
des frais et des délais considérables. 

De la nouvelle rédaction de l’article, et surtout des expli- 
cations qui ont été données devant la Chambre des pairs , 
dans la séance du 7 mai 1810 , il faut conclure que les créan- 
ciers ne sont pas compris dans cette expression , tons autres 
intéressés. 

(4) Ainsi que nous l’avons dit dans nos notes sur l’art. 5, 
l’administration peut, dès le premier moment, faire des 
offres aux propriétaires ; mais ces offres sont facultatives, et 
si elle n’en fait pas , aucun reproche ne peut lui être adressé ; 
comme aussi , si elle en fait, et si les propriétaires ne les ac- 
ceptent pas , il n’en résulte rien contre eux. Mais, au point 
où nous sommes arrivés , les ofTres deviennent obligatoires 
pour l’administration, et nous verrons daus lésait. 40 et 4 1 
que si ces offres sont plus tard jugées suffisantes, et que les 
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Ces offres sont , en outre , affichées et publiées 
conformément à l’art. G de la présente loi (1). 

propriétaires les aient refusées , il en pourra résulter contre 
ceux-ci une condamnation de dépens. 

(1) La commission de la Chambre des pairs avait proposé 
par amendement , sur cet article , un troisième paragraphe 
ainsi conçu : « Les prix stipulés dans les contrats amiables 
< seront notifiés aux créanciers et à tous autres intéressés qui 
« seront intervenus. » 

Cet amendement a été rejeté, mais il a provoqué des expli- 
cations qu’il importe de recueillir : « Les droits des créanciers 
sont parfaitement couverts , a dit le garde des sceaux. En 
effet, de deux choses l’une , ou l’on purgera , ou l’on ne pur- 
gera pas : si l’on a recours aux formalités de la purge , elles 
sont de nature à garantir les droits des créanciers ; si l’on 
n’y a pas recours leurs droits sont entiers, leur hypothèque 
n’a pas été détruite, ils peuvent toujours faire valoir leurs 
titres. » 

« Les réflexions de M. le garde des sceaux , a dit à son 
tour M. Persil, me porteront à voter contre l’article de la 
commission. J’avais cru, et je vois que je m’étais trompé, 
que dans l’art. 23 il s’agissait de purger l’hypothèque ; mais, 
dans le cours de la discussion , j’ai parfaitement compris , et 
je remercie M. le garde des sceaux de l’avoir si nettement 
établi , j’ai compris que ces notifications à faire aux parties 
intervenantes n’avaient pour objet , ni de purger la pro- 
priété , ni d’effacer l’hypothèque. J’en prends acte, et je suis 
complètement rassuré dans l’intérêt des créanciers. 

« Les créanciers auxquels on n’aura pas fait de notifica- 
tion resteront dans la même situation. Us n’auront pas le 
droit de surenchérir. La loi ne l’aurait pas dit, que ce droit 
n’aurait pas pu exister ; mais ils conservent le droit de faire 
faire l’estimation par le jury. Je comprends que dès que 
l’art. 23 n’a pas pour objet de rendre irrévocable la fixation 
du prix , je n’ai pas besoin de me préoccuper des intérêts des 
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Art. 24. Dans la quinzaine suivante, les pro- 
priétaires et autres intéressés sont tenus de décla- 
rer leur acceptation, ou , s’ils n’acceptent pas les 
offres qui leur sont faites, d’indiquer le montant 
de leurs prétentions (1). 

Art. 25. Les femmes mariées sous le régime 
dotal, assistées de leurs maris, les tuteurs, ceux qüï 
ont été envoyés en possession provisoire des biens" 

créanciers, puisque la loi y a pourvu. » (J Mon. du 8 mai 1840, 
p. 959.) 

(1) On s’est demandé comment , dans un délai aussi court, 
les propriétaires et autres intéressés pourraient apprécier la . 
suffisance des offres qui leur sont faites et fixer le montant de 
leurs prétentions? Mais d’abord les intéressés n’ont pas be* 
soin de se réunir et de s’entendre pour accepter en commun . 
les offres de l’administration ou exprimer en commun le 
montant de leurs prétentions : car l’administration doit di- 
viser ses offres et mettre chacun à même de stipuler pour 
son compte. Ainsi , l’un peut accepter et l’autre refuser. Les 
frais restent à la charge de celui qui refuse , si son refus 
n’est pas fondé. (Voir la discussion des Chambres sur la loi 
de 4833 , rapportée par M. Duvergier, t. 33, p. 294.) D’un 
autre côté , pour baser ses offres , l’administration aura bien . 
été obligée de faire procéder à une estimation , et , lors de 
cette operation préliminaire, les propriétaires auront né? 
cessairement été appelés. Le projet de loi prescrivait une 
jé- expertise. La Chambre des pairs , tout en repoussant cette 
M disposition, a reconnu la nécessité d’une estimation préala-s, 
ble des indemnités et même d’une estimation contradictoire. ^ 
g» (Voyez Delalleau, traité de l’Expropriation pour cause d’u- 
tilitc publique, pag. *48 et suiy.) ^ ^ 

~ Si les propriétaires gardaient le silence, ce silence équi- 
vaudrait à un refus. (Voir le dernier paragraphe de l’art. 40.) 
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d’un absent, et autres personnes qui représentent 
les incapables peuvent valablement accepter les 
offres énoncées en l’art. 25 (1), s’ilsysont autorisés 
dans les formes prescrites par l’art. 13. 

Art.2G. Le ministre des finances, les préfets, mai- 
res ou administrateurs , peuvent accepter les offres 
d’indemnité pour expropriation des biens apparte- 
nant à l’État, à la Couronne , aux départemens, 
communes ou établissemens publics , dans les for- 
mes et avec les autorisations prescrites parl’art. 13. 

Art. 27. Le délai de quinzaine, fixé par l’art. 24, 
sera d’un mois dans les cas prévus par les art. 23 
et 26 2). 

Art. 28. Si les offres (3) de l’administration ne 
sont pas acceptées dans les délais prescrits par les 
articles 24 et 27, l’administration citera devant le 
jury qui sera convoqué à cet effet, les propriétaires, 
et tous autres intéressés qui auront été désignés, ou 
qui seront intervenus, pour qu’il soit procédé au ré- 
glement des indemnités de la manière indiquée au 
chapitre suivant. La citation contiendra l’énoncia- 
tion des offres qui auront été refusées. 


(1) Énoncées en l’art. 23. Ces derniers mots ont été ajou- 
tés pour exprimer que les femmes mariées, tuteurs, etc., ne 
pourraient, avant le jugement d’expropriation, consentir 
la cession amiable de leurs terrains ni accepter les offres qui 
leur seraient faites. 

(2) Ainsi les maris, tuteurs et autres représentans des in- 
capables auront un mois, au lieu de quinze jours, pour dé- 
clarer leur acceptation, ou s’ils n’acceptent pas les offres qui 
leur sont faites, pour indiquer le montant de leurs préten- 
tions. 

(3) Si les offres. Toujours les offres énoncées en l’art. 23. 

5 
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CHAPITRE II. r 

Du jury spécial chargé (le régler les indemnités (I). 

Art. 29. Dans sa session annuelle, le conseil 
général du département désigne , pour chaque 
arrondissement de sous-préfecture, tant sur la liste 
des électeurs que sur la seconde parlic de la liste 
du jury, trente-sixpersonnesau moins, et soixante- 
douze au plus , qui ont leur domicile réel (2) dans 
l'arrondissement , parmi lesquelles sont choisis, 
jusqu’à la session suivante ordinaire du conseil 
général , les membres du jury spécial appelé, le 

(1) Cette institution d’un jury spécial pour fixer le mon- 
tant des indemnités , constitue la principale innovation ap- 
portée par la loi de 1833 à la législation antérieure. 

La loi du IG septembre 1807 , la première qui ait déter- 
miné avec quelque soin les formalités suivre, en matière 
d’expropriation, avait confié à l’administration la triple 
mission de déclarer l’utilité publique , de prononcer l’ex- 
propriation et de fixer l’indemnité après expertise. Par la 
loi du 8 mars 1810, l’administration conserva le pouvoir de 
déclarer l’utilité publique ; celui de prononcer l’expropria- 
tion et de fixer l’indemnité fut transféré aux tribunaux. 
Aujourd’hui la déclaration d’utilité publique émane soit du 
pouvoir législatif pour les travaux les plus importans , soit 
du pouvoir exécutif pour les travaux secondaires ; les tribu- 
naux prononcent l’expropriation, et, enfin, un jury spécial 
fixe le montant de l’indemnité. 

(2) Le domicile réel d’un français est le lieu où il a son 
principal établissement. (Voy. les art. 102 et suiv. du Code 
civil.) 
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cas échéant, à régler les indemnités dues par suite 
d’expropriation pour cause d’utilité publique. 

Le nombre des jurés désignés pour le déparle* 
ment de la Seine sera de G00. 

Art. 50. Toutes les fois qu’il y a lieu de recou- 
rir à un jury spécial , la première chambre de la 
Cour royale, dans les départcmens qui sont le siège 
d’une Cour royale, et, dans les autres départcmens, 
la première chambre du tribunal du chef-lieu ju- 
diciaire , choisit (1) en la chambre du conseil , sur 
la liste dressée en vertu de l’article précédent 
pour l’arrondissement dans lequel ont lieu les ex- 
propriations, seize personnes qui formeront le jury 
spécial chargé de fixer définitivement le montant 
de l’indemnité , et, en outre , quatre jurés supplé- 
mentaires ; pendant les vacances , ce choix est dé- 
féré à la chambre de la cour ou du tribunal chargée 
du service des vacations. En cas d’abstention ou de 
récusation des membres du tribunal , le choix du 
jury est déféré à la Cour royale (2). 

(1) Choisit. Ainsi ce n’est pas, comme en matière crimi- 
nelle, le sort qui désigne les jurés. La cour ou le tribunal 
choisira les plus capables suivant la nature des terrains qui 
seront à estimer et ceux dont la résidence sera la plus rap- 
prochée du lieu des travaux. 

(2) Les cours ou tribunaux n’exercent pas ici un pouvoir 
juridictionnel, il ne leur appartient donc pas, quant à pré- 
sent, d’examiner les actes de la procédure et de s’informer 
si toutes les formalités voidues par la loi ont été remplies. 

C’est ce qu’avait décidé la Cour de cassation sous l’empire 
de la loi de 1833 , et ce qu’a reconnu la Chambre des dépu- 
tés lors de la discussion de la loi actuelle , en repoussant 
comme inutile un amendement deM. de Golbéry qui avait été 
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Ne peuvent être choisis : 

1° Les propriétaires, fermiers, locataires des 
terrains et bâtimens désignés en l’arrêt^du pré- 
fet pris en vertu de l’art. H , et qui restent à ac- 
quérir (1) ; 

formulé ainsi ; < La désignation du jury ne pourra être dif- 
« férée pour le motif que les notifications aux créanciers 
« inscrits ne sont pas régulières. » (Mon. du 4 mars 1841 , 
p. 526.) 

(1) Et qui restent n acquérir. Mais ceux dont les terrains 
sont déjà acquis par suite de conventions amiables avec l’ad- 
ministration pourraient faire partie du jury. Cela a été for- 
mellement reconnu à la Chambre des pairs, lors de la dis- 
cussion de la loi de 1833. 

On y a également déclaré que les propriétaires dont les 
terrains auraient été compris dans le plan parcellaire dont 
parle l’art. 4 , mais qui ne seraient point désignés dans 
l’arrêté du préfet dont il est question à l’article 11 , 
n’ayant point à redouter l’expropriation , seraient aptes 
à exercer les fonctions de juré. fVov. Duvergier, t. 33, 
p. 296.) 

Enfin on avait proposé de comprendre dans les exclusions 
les pères, fils et frères des parties intéressées, ceux qui pour- 
raient avoir des rapports d’intérêt avec le concessionnaire , 
des travaux et , enfin , toutes les personnes reprochables 
d’après le Code de procedure ; mais il a été répondu que si 
on étendait ainsi les exclusions on courrait le risque de ne 
plus trouver un nombre suffisant de jurés. (Vov. Duverg 
toc. cil . et le Mon. du 4 mars 1841, p. 527.) 

— Si, par erreur, une des personnes désignées coinmede' 
vant être exclues se trouvait comprise sur la liste, cette erreur 
pourrait être réparée par le magistrat directeur du jury , 
comme nous le verrons dans le dernier paragraphe de l’ar- 
ticle 42 ou par la partie elle-même, moyennant le droit de 
récusation que lui confère l’art. 34. Enfin , si elle ne l’était 
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2° Les créanciers ayant inscription sur lesdits 
immeubles ; 

3“ Tous autres intéressés désignés ou interve- 
nant en vertu des art, 21 et 22. 

Les septuagénaires seront dispensés , s’ils le re- 
quièrent , des fonctions de juré (1). 

Art. 51. La liste des seize jurés et des quatre 
jurés supplémentaires est transmise par le préfet 
au sous-préfet , qui , après s’êlrc concerté avec le 
magistrat directeur du jury , convoque les jurés et 
les parties , en leur indiquant , au moins huit jours 
à l’avance , le lieu et le jour réunion (2). 

pas , elle donnerait lieu à cassation aux termes de l’art. 42 
qui modifie , sur ce point , la loi de 1833. 

(1) Cette dernière disposition pourrait , dans son exécu- / 

tion , présenter des difficultés ; car les septuagénaires ne 
seront pas présens lorsqu’ils seront désignés par le tribunal 

ou par la cour pour faire partie du jury d’expropriation et, 
dès lors , ils ne pourront requérir immédiatemment leur 
exemption ; mais cette objection ayant été présentée à la 
Chambre des députés par M. de Golbéry , il y a été répondu 
t ' que lesseptuagénaires, qui nel’auraient pas fait plus tôt, pour- • 

raient encore se faire rayer de la liste, par le magistrat direc- 
teur du jury, en vertu des pouvoirs conférés à ce magistral 
par l’art. 32. 

C’est dans ce sens que doit être entendu le dernier para- 
graphe de l’art. 30. (Yoy. le Mon. du 4 mars 1841, p. 527.) 

(2) Le lieu de la réunion devra être, autant que possible, 
celui où sont situées les propriétés à évaluer. Cela résulte de 
l’opinion émise par le ministre de l’intérieur, lors de la dis- 
cussion de la loi de 1833, et aussi de l'art 16 du tarif du 18 
septembre 1833, qui suppose que les assises spéciales peu- 
vent se tenir ailleurs que dans la ville où siège le tribunal et 
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I-a iiolilicatiou aux parties leur lait connaître 
les noms des jurés (1). 


qui alloue, pour ce cas, uue indemnité au directeur du iui v 
et au greffier. 3 

(1) Afin quelles puissent vérifier si elles ont intérêt à 
exercer des récusations. 

~ Il semble résulter des termes de cet article 31 que, con- 
trairement à ce qui se pratique en matière criminelle, toutes 
les parties intéressées au réglement des diverses indemnités, 
sur lesquelles le jury aura à statuer dans le cours de sa ses- 
sion, devront être convoquées pour le premier jour de la réu- 
nion du jury. Si ce ^fee est suivi et que le jury soit ap- 
pelé à prononcer sur inFgrand nombre d’affaires, les parties 
devront rester plusieurs jours devant lui, en amendant 
qu il puisse prononcer sur l’affaire qui les concerne, à moins 
que le magistrat directeur ne les congédie en leur indiquant 
le jour auquel elles devront revenir. C’est sans doute ce que 
I on fera d abord ; mais quand le magistrat directeur con- 
naîtra assez la durée probable de chaque affaire pour pou- 
voir déterminer à l’avance le jour où chacune d’elles devra 
venir, il sera mieux d’indiquer, dans chaque assignation , 
et le jour de la première réunion du jury , et celui où sera 

jugée 1 a flaire qui intéresse l’assigué. (Delalleau , traité de 
1 exp.... p. 358.) 

^Si la convocation uotiüéeàl’un des jurés désignait, par 
erreur, un jour autre que celui fixé pour la réunion du jury ; 
ou bien si la notification faite à l’un des jur és indiquait un 
autre domicile que le sien, cette irrégularité infirmerait la 
decision du jury et donnerait ouverture à cassation. Ainsi 
juge pour le premier cas, par un arrêt de cassation du 23 
jum «40, et, pour le second, par deux arrêts de la même 
cour du 20 juillet meme année. . Attendu, portent ces der- 
" mCrs ar,c ‘ s .« <I ue si le seul effet de l’irrégularité d’une as- 
* s;e“ aü0 “ délivrée à un juré était de faire appeler, suivanL 
« 1 ordre d inscription , un juré qui, au cas où celui qui a 
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Art. 32. Tout juré qui , sans motifs légitimes , 
manque à l’une des séances ou refuse de prendre 
part à la délibération , encourt une amende de 
100 fr. au moins et de 500 fr. au plus (1). 

L’amende est prononcée par le magistrat direc- 
teur du jury. 

11 statue en dernier ressort sur l’opposition qui 
serait formée par le juré condamné. 

Il prononce également sur les causes d’empêche- 
ment que les jurés proposent , ainsi que sur les 
exclusions ou incompatibilités dont les causes ne 
seraient survenues ou n’auraient été connues que 
postérieurement à la désignation faite en vertu de 
l’art. 30 (2). 

« été mal assigné eût été présent, ne serait pas entré dans 
t la composition du jury , il dépendrait de la partie chargée 

• de délivrer l’assignation d’ccarter, indirectement, un juré, 

« sans recourir au inode de récusation dont la loi a tracé les 
règles. (JournaLdu Palais, t. 2, de 1840, p. 470). 

(1) Il importe de remarquer que l’amende de 100 à 300 fr. 
doit être prononcée contre celui qui manque à l’une des 
séances, ou refuse de prendre part à l'une des délibérations. 
Ainsi , le juré qui manquerait à toutes les séances d’une ses- 
sion un peu longue , pourrait encourir un grand nombre de 
condamnations à l’amende. S’il en était autrement,] tout 
juré qui, ayant manqué à une séance, aurait été condamné à 
l’amende , n’aurait plus aucun intérêt à prendre part aux 
autres opérations de la session. (Delalleau , p. 362.) 

(2) Le projet de loi contenait un dernier paragraphe ainsi 
conçu: « Tout juré qui saura cause de récusation en sa per- 

• sonne, sera tenu de le déclarer au magistrat directeur, qui 
« décidera s’il doit s’abstenir.» La commission de la Chambre 
des pairs voulait qu’à ces mois : cause de récusation, on 
substituât ceux-ci : une des causes d incomptabilité énoncées 
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Art. 55. Ceux des jurés qui se trouvent rayés de 
la liste par suite des empêchemens , exclusions ou 
incompatibilités prévus à l’article précédent , sont 
immédiatement remplacés par les jurés supplé- 
mentaires , que le magistral directeur du jury ap- 
pelle dans l’ordre de leur inscription (1). En cas 
d’insuffisance , le magistrat directeur du jury 

daru iarl. 30. Enfin, M. Persil et le garde des sceaux de- 
mandaient qu’on ajoutât et de récusation établies par la loi. 

Cette dernière rédaction eût donné accès à toutes les 
causes de récusation indiquées dans l’art. 378 du Code de 
procédure , pour les juges en matière civile , et détruit le 
système de la loi de 1833 , lors de la discussion de laquelle il 
avait été bien entendu que les récusations péremptoires 
dont parle l’art. 34 seraient seules admises. Ces considéra- 
tions ont fait rejeter le dernier paragraphe du projet , et 
l’art. 32 est demeuré ce qu’il était dans la loi de 1833. (Voir- 
ie Monil. du 9 mai 1840). 

(1) • On a demandé, dit M. Dclalleau (p. 363), si le juré 
suppléant devait occuper , sur la liste , la place du juré 
excusé; il nous semble que le juré suppléant doit être 
inscrit le dernier sur la liste des jurés titulaires. Sans cela , 
uu juré suppléant pourrait être appelé à prendre connais- 
sance des affaires, tandis que des jurés titulaires, non 
exemptés ni récusés , n’en connaîtraient pas , ce qui serait 
contraire à leur qualité de suppléant , et n’a pu avoir été 
dans l’intention du législateur. • 

Nous partageons l’opinion de M. Delalleau, mais nous 
ferons observer que si un juré supplémentaire, au lieu d’être 
inscrit le dernier sur la liste, y était porté à la place du juré 
remplacé , il n’y aurait poiut là matière à cassation et la dé- 
cision du jury n’en serait pas moins valable. C’est ce qui a 
été jugé par arrêt de la Cour de cassation du 9 mai 1834. 
(Journ. du Pal., t. 1", de 1835, p. 173.) 
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choisit (1), sur la liste dressée en vertu de l’art. 29, 
les personnes nécessaires pour compléter le nom- 
bre de seize jurés. 

Art . 54. Le magistrat directeur du jury est as- 
sisté , auprès du jury spécial , du greffier ou com- 
mis-greffier du tribunal , qui appelle successive- 
ment les causes sur lesquelles le jury doit statuer, 
et lient procès-verbal des opérations (2). 

Lors de l’appel , l’administration a le droit 
d’exercer deux récusations péremptoires (3) ; la 
partie adverse a le même droit. 

Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans 
la même affaire , ils s’entendent pour l’exercice du 
droit de récusation , sinon le sort désigne ceux 
qui doivent en user (4). 

Si le droit de récusation n’est point exercé, ou 
s’il ne l’est que partiellement , le magistrat direc- 
teur du jury procède à la réduction des jurés au 

(1) Suivant la loi du 7 juillet 1*833 , le directeur du jury 
était obligé d’en référer au tribunal qui choisissait, sur la 
liste, les personnes nécessaires pour compléter le jury. 

(2) Procès-verbal des opérations. Pour constater si toutes 

les formalités prescrites par la loi ont été exactement rem- 
plies et s’il n’y a pas matière à cassation. Une partie qui s’a- 
percevrait d’une irrégularité dont elle voudrait se prévaloir 
pour faire casser la décision du jury, devrait la faire consta- 
ter sur le procès-verbal. • 

(3) Deux récusations péremptoires. On appelle récusations 
péremptoires, celles qu'on n’a pas besoin de motiver. 

(4) Si pourtant il n’y avait que deux intéressés, il ne se- 
rait pas besoin de recourir à la voie du sort , chacun exerce- 
rait une récusation. 
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nombre tic tlou/e , en retranchant les derniers 
noms inscrits sur la liste (1). 

Art. 55. Le jury spécial n’est constitué nue 
lorsque les douze jurés sont présens. 

Les jurés ne peuvent délibérer valablement qu’au 
nombre de neuf au moins (2). 


(1) Il semble résulter de» termes de cet article, que ce 
n est point un seul jury, composé des douze mêmes person- 
nes, qui doit prononcer sur toutes les affaires de la session • 
mais que le jury doit être organisé spécialement pour cha- 
cune des affaires qui lui sont soumises , ou , en d’autres ter- 
év!lùc^° Ur cl,a< ï ue Propriété qui a été expropriée et est à 

C’est en effet , â l’appel de chaque cause que l’admini.tra- 
,° n et lc l l ,arllc adverse exercent leurs récusations , et ce 
n est qu autant que plusieurs ^intéressés figurent dans la 
meme affaire, qu’ils doivent s’entendre pour l’exercice de 
leur droit de récusation. (Voir M. Cotclle, cours de droit 
administratif, t. 1, p. 308 ; M. Delalleau , traité de l’expro- 
puation pour utilité publique, p. 367; et WM. G, lion et 
atourm , Code des municipalités, p. 128.) 

(2) Ainsi il faut, pour que le jury puisse entrer en fonc- 
lions qu ,1 S o,t composé de douze membres; mais si , peu- 
Haut 1 instruction d’une affaire, ce nombre se trouve dimi- 
nue, tant qu’il restera neuf membres en état de délibérer, 
les operations pourront être continuées. 

Ln arrêt de la Cour de cassation, du 6 décembre 1837, a 
annulé la déc.sion d’un jury au bas de laquelle se trouvait la 
signature d un individu non désigné par le sort pour y con- 
counr et à laquelle .1 manquait la signature d’un des douze 
jures désignés pour le composer. 

= Lorsque deux jurys distincts ont été constitués pour 
connaître séparément de deux séries d’indemnités , chacun 
d eux doit procéder séparément sur les affaires dont il est 
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Art. 5G, Lorsque le jury est constitué (i) , cha- 
que juré prête serment de remplir ses fonctions 
avec impartialité (2). 

Art. 57. Le magistrat directeur (5) met sous les 
yeux du jury. 


saisi , lors même que les deux jurys seraient , en grande par- 
tie , composés des mêmes membres. 

C’est ce qu’a décidé la Cour de cassation , par arrêt du 
22 juin 1840, en déclarant nulle une décision du jury de 
Schélestadt , dont le procès-verbal constatait que, quoique 
constitués en deux jurys distincts, les jurés, qui, sauf un 
seul d’entre eux , étaient les mêmes , avaient procédé simul- 
tanément à la visite des lieux et à l’examen de toutes les af- 
faires dont chacun de ces jurys était chargé. (Voir cet arrêt 
rapporté au Journal du Palais , t. 2 de 1840, p. 468.) 

(1 ) Comme le jury doit se constituer pour chaque cause, 
il faudra que pour chaque cause aussi il y ait serment prêté. 

(2) La loi n’a pas indiqué le mode et la formule du ser- 
ment, et il a été jugé par la Cour de cassation que, l’observa- 
tion rigoureuse des formalités prescrites par le Code d’instruc- 
tion criminelle n’étant pas exigée en matière d’expropriation, 
il suflisait que le procès-verbal constatât que chacun des ju- 
res, appelé individuellement, avait dit, en levant la main -.Je 
le jure , pour que le serment parût avoir été régulièrement 
prêté. (Arrêt du 9 mai 1834, Journal <lu Pal., t. 61, p. 173.) 

• = Ce même arrêta décidé que les jurés pouvaient, sansêtre 

censés avoir commencé leurs opérations, et avant de prêter 
serment, demanderque les lieux fussent visités par un tiers, 
et même par l’un d’eux. Maissi, avant d’avoir prêté serment, 
les jurés se transportaient sur les lieux , et si cette visite , 
ainsi faite par eux, devenait l’un des élcmcns de leur déci- 
sion il y aurait lieu à en prononcer l’annulation. (Arrêt du 
26 septembre 1834, Dalloz 1835, p. 112.) 

(3) Le magistrat directeur a la police de l'audience. 11 ré- 
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1° Le tableau des o tires et demandes notifiées 
en exécution des art. 23 et 21 ; 

2° Les plans parcellaires et les titres ou autres 
documens produits par les parties , à l’appui de 
leurs offres et demandes (1). 

sulterait d’un discours prononcé à la Chambre des députés , 
par M. Dubois d’Angers, qu’il a le même pouvoir discrétion- 
naire que les présidens de Cours d’assises. Cela peut être vrai 
quant à ce qu’il dirige les débats et peut prendre l'initiative 
des mesures qu’il juge nécessaires pour procurer aux juré.-, 
les moyens d’éclairer leur opinion ; mais, outre qu’il ne peut 
rien faire sans le consentement du jury, la loi ne lui accorde 
pas les moyens de coercition dont l’art. 269 du Code d’ins- 
truction criminelle a armé les présidens de Cours d’assises. 

Ainsi nous ne pensons pas, par exemple, qu’il puisse décerner 
un mandat d’amener contrcun témoin récalcitrant. 

Si, toutefois, pendant les opérations du jury, l’ordre était 
troublé, le magistrat directeur pourrait, sans aucun doute, 
employer les moyens de répression que les art. 88 etsuivans 
du Code de procédure mettent à la disposition de tous les « 
magistrats qui agissent en vertu de la délégation d’un tribu- 
nal. Il pourrait faire sortir de l’audience les perturbateurs, 
et même, en cas de résistance , les faire retenir en prison 
pendant vingt-quatre heures. 

(1) Avant la remise de ces pièces aux jurés, les parties • 
doivent se les être respectivement communiquées , ou la 
communication en est faite à l’instant même. (Delalleau, p. 

372.) 

= L’art. lbdela loi du 8 mars 1810 indique spécialement, 
comme devant être pris en considération pour la fixation des 
indemnités, les baux actuels, les contrais de vente passés an- 
térieurement et néanmoins aux époques les plus récentes, soit 
des memes fonds, soit des fonds voisins et de même qualité , 
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Les parties (1) ou leurs fondés de pouvoir peu- 
vent présenter sommairement leurs observa- 
tions (2). 

Le jury pourra entendre toutes les personnes 
qu’il croira pouvoir l’éclairer. 

11 pourra également se transporter sur les lieux, 
ou déléguer à cet effet un ou plusieurs de ses mem- 
bres (3). 

ainsi que les matrices de rôle des contributions Ce sont là 

ellectivement les principaux litres et documens qui doivent 
être produits par les parties à l’appui de leurs offres et de- 
mandes. 

(1) L’administration est elle-même ‘partie. Cela a été ex- 
pressément reconnu. 

(2) Ainsi des plaidoiries peuvent avoir lieu devant les ju- 
rys spéciaux d’évaluation ; seulement ce s plaidoiries doivent 
être a ssi brèves que possible. 

(3) Lorsqu’un homme de l’art a été commis par le jury à 
l’effet d’assister et d’éclairer le juré délégué pour visiter les 
lieux , il n’est pas nécessaire que cet homme de l’art dresse 
un rapport. C’est ce qu’a jugé la Cour de cassation par un 
arrêt du 9 mai 1834. 

On lit dans les motifs de cet arrêt : » Attendu qu’il ré- 
« suite de la discussion de la loi (du 7 juillet 1833) quel’in- 
•« tention du législateur a été d’interdire au jury de prescrire 
« une expertise proprement dite ; que c’est par ce motif sans 
« doute que le sieur Picard n’a été commis que pour assister 
« et éclairer le juré délégué, dans l’opération dont celui-ci 

• se trouvait seul chargé , ainsi que cela résulte du procès- 
« verbal même ; que, d’ailleurs, on ne saurait fonder la cas- 
« sation sur l’absence d’un rapport particulier de la part du 

• sieur Picard, puisque la nécessité d’un tel rapport n’est 
« prescrite par aucun des ar ticles de la loi rappelés dans 
« l’art. 42, >• etc. ( Journal du Pal., t. 61, p. 173.) 
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La discussion est publique (1); elle peut être 
continuée à une autre séance (2). 

Art. 38. La clôture de l'instruction est pro- 
noncée par le magistrat directeur du jury (3). 


(1) Il a été suffisamment satisfait à cette condition de pu- 
blicité lorsque le jugement énonce qu’après le rapport pu- 
bliquement fait à l'audience, il a été prononcé à l’audience pu- 
blique de la chambre du conseil. (Arrêt de cassation du 6 
janvier 1830, Journal du PqL, t. 64, p. A01.) Ou bien lors- 
qu’il énonce simplement qu’il a été procédé en séance publi- 
que. On dirait vainement alors que la salle était trop ex igné 
pour permettre au public de s’y introduire. (Arrêt du 13 
janvier 1840, Journal du Pal., t. l' r , de 1840, p. 54.) 

— Le même arrêt a décidé qu’il n’y avait pas nullité en ce 
que la réunion du jury, indiquée dans l’acte de convocation 
comme devant avoir lieu dans la salle des audiences du tribu- 
nal civil, au Palais-de-Justice,avaitété tenue, non dans cette 
salle, occupée momentanément pour l’audience des criées, 
mais dans un autre local (par exemple, dans celui destiné à la 
chambre des notaires), le procès-verbal constatant en fait 
que le jury s’était assemblé dans une salle du tribunal. 

Jugé encore par arrêt de cassation du 25 février de la 
même année ( Journal dti Pal., même vol., p. 233), qu’il n’y 
avait également pas nullité dans une espèce où les jurés pa- 
raissaient avoir délibéré dans la salle d’audience comme 
étant plus convenable , alors que le procès-verbal constatait 
que le public, le magistrat directeur et le greffier s’étaient 
retirés pendant cette délibération. 

(2) Il a été entendu lors de la discussion de la loi de 1833 
à la Chambre des députés, qu’en général les règles tracées 
pour le jury par le Code d’instruction criminelle seraient 
applicables au jury spécial d’expropriation. ( Monit ., séance 
du 8 février 1833.) Toutefois l’omission d’une de ces règles 
ne pourrait donner ouverture à cassation. (Voy. la note \ 
sur l’art. 42.) 

(3) Ce premier paragraphe, emprunté textuellement à la 
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Les jurés se retirent immédiatement dans leur 


loi de 1833, a été, lors de la discussion de la loi actuelle 
dans les deux Chambres , l’objet de longs débats. 

La Chambre des pairs voulut confier au magistrat direc- 
teur du jury la mission de poser les questions. 

Cette mesure se recommandait, sans doute, par de grands 
avantages. Les questions que le jury doit répondre sont sou- 
vent nombreuses et compliquées. Il peut y avoir à indemni- 
ser des propriétaires , des fermiers , des usufruitiers, on peut 
vouloir compenser l’indemnité par la plus-value , les offres 
peuvent être acceptées avec certaines conditions ; enfin, il 
peutse présenter beaucoupde cas dans lesquels un magistrat, 
ayant l’expérience des affaires, pourrait, par la manière 
dont il poserait les questions , rendre leur solution plus sûre 
et plus facile. Comment d’ailleurs confier au jury la mission 
de poser lui-même ces questions en l’absence des parties et 
hors de toute contradiction possible de leur part?... 

A ces considérations, qui avaient déterminé un amende- 
ment de la Chambre des pairs, la Chambre des députés a 
répondu qu’en matière criminelle , où les questions étaient 
ainsi posées, la rédaction de ces questions et la manière 
dont le jury y répondait donnaient souvent lieu à des diffi- 
cultés, et ouverture à des moyens de cassation. • Si vous vou- 
lez introduire dans la loi d’expropriation ces formalités sacra- 
mentelles, dit M- Renouard, vous rendrez beaucoup plus 
exposées toutes les opérations du jury ; vous ferez que lorsque 
le jury qui , après tout, est l’appréciateur souverain de l’in- 
demnité , aura jugé que , à raison de son éventualité , il de- 
vient inutile de répondre à telle ou telle question , sa déci- 
sion, par cela seul, devra être annulée. » 

D’un autre côté, puisqu’aux termes de l’art. 37, le ma- 
gistrat directeur met sous les yeux du jury le tableau des of- 
fres et demandes notifiées en vertu des art. 23 et 24, la 
question à résoudre dans chaque cas n’est-elle pas tout sim- 
plement de savoir si l’on adoptera, ou l’offre de l’administra- 
tion , ou la demande de la partie, ou une somme intermé- 
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chambre pour délibérer, sans désemparer (1), sous 
la présidence de l’un d’eux , qu’ils désignent à 
l’instant même. 

diaire , et ne peut-on pas dire que cette question se trouve 
toute posée dans le tableau qui est mis sous les yeux du 
jury? 

La rédaction de la loi de 1 833 a donc été conservée ; mais 
il ne faudrait pas conclure du rejet de l’amendement de la 
Chambre des pairs que le magistrat directeur ne pût , dans 
aucun cas, poser au jury les questions qui résulteraient des 
débats. Il a été reconnu , au contraire , par tous les orateurs 
qui ont pris part aux discussions que nous venons d’analy- 
ser, qu’il fera très bien d’appèler l’attention des jurés sur 
tous les points susceptibles de recevoir une solution et qu’il 
conviendra même , dans certaines circonstances , qu’il pré- 
cise, par écrit, les (juestions qu’il croira devoir être résolues. 
Seulement, on a craint si on lui en faisait une obligation 
légale, de multiplier les moyens de cassation , et on a voulu 
qu’il pût, suivant les circonstances , poser des questions ou 
n’en pas poser, puis que le jury, de son côté, eût liberté 
entière, soit.de ne pas répondre à toutes les questions qui 
pouvaient lui être ainsi posées, soit de s’en poser d’autres , * 
si d’autres lui paraissaient devoir être résolues. 

Un amendement, rédigé dans ce sens et proposé par la 
commission de la Chambre des députés , n’a été rejeté que 
comme inutile et comme suffisamment suppléé par la rédac- 
tion de la loi de 1 833. 

(1) 11 a été jugé par arrêt de la Cour de cassation du2 jan- 
vier 1837, qu’en matière d’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique, il n’y avait pas lieu d’annuler la décision d’un 
jury par le motif que , pendant la délibération , les jurés 
auraient communiqué avec le magistrat directeur, lorsqu’il 
était d’ailleurs établi que la communication n’avait eu pour 
objet que la forme de la décision à rendre , et non la déci- 
sion en elle-même. 

Lors de la discussion de la loi actuelle à la Chambre des 
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La décision du jury fixe le montant de l’indem 
nité; elle est prise à la majorité des vôix (1). 


* 


députés, MM. Pascalis et Dessaigne proposèrent sur l’article 
qui nous occupe un amendement qui aurait eu pour objet 
«le donner au magistrat directeur du jury part à la délibé- 
ration. Cet amendement ne fut pas adopté : on craignit de 
fausser l’institution du jury en y mêlant ainsi un élément 
judiciaire. 

~ Si la délibération des jurés ne pouvait s’achever en une 
seule séance , et si le besoin de repos les forçait à en i en- 
voyer la continuation au lendemain, nous pensons qu’ils 
pourraient le faire sans inficier leur décision «le nullité, 
puisque l’art. 313 du Code d’instruction criminelle accorde 
bien cette faculté aux jurés dans des circonstances bien plus 
graves, etqu’enfin la nécessité est la première de toutes les 
lois ; mais il serait bon alors que le procès-verbal du direc- 
teur du jury fit connaître les causes qui rendraient cette sus- 
pension nécessaire. 

= 11 convient au surplus de faire observer ici que ce pro- 
cès-verbal fait foi jusqu’à inscription de faux des énonciations 
qu’il contient, et que, s’il constate, par exemple, que les jurés 
ont délibéré secrètement et sans désemparer, ce serait en 
vain que les parties demanderaient à faire par témoins la 
preuve du contraire '(Arrêts de cass. du 19 janv. 1835. Dal- 
loz 1835, p. 113. 13 janv. et 25 fév. 1840. Journal du Pa- 
lais , t. I de 1840, p. 54 et 233); qu’elles demanderaient 
par exemple à prouver que le greffier est entré dans la 
chambre du conseil, et y est resté pendant la délibération 
du jury. (Arrêt de cass. du 23 juin 1840. Journal du Palais , 
t. il de 1840, p. 480.) 

(1) Sur la véritable signification du mot indemnité, voyez 
ci-après la note de l’art. 48. 

= Le montant de l’indemnité doit être lixé par le jury de 
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• / 

En cas de partage , la voie du président du jury 
est prépondérante. 


manière à mettre fin à tontes contestations possibles sur ce 
point entre les parties. 

Ainsi un jury d'expropriation s’était borné à allouer une 
indemnité de 50 fr. par are de terre, pris pour l'usage d’un 
chemin de fer, et de 20 autres francs par are du terrain 
restant, à raison de la dépréciation , sans avoir déterminé 
l’étendue du terrain , pris par les travaux, ni de celui res- 
tant au propriétaire. 

Alors le magistrat directeur avait laissé les dépens en 
surséance, et déclaré que ce serait seulement après avoir 
calculé le montant de l’indemnité revenant au propriétaire 
exproprié, sur les bases posées par le jury, qu’il serait pos- 
sible de savoir si elle était supérieure aux offres faites par 
le concessionnaire. D’où il s’ensuivait que le montant de 
l’indemnité demeurait encore incertain et subordonné à des 
calculs pouvant donner lieu à litige. 

Par arrêt du 3 août 1840, la Cour de cassation (ch. civile) 
a annulé cette décision, en se fondant sur ce que le texte 
comme l’esprit de la loi de 1833 voulaient que la fixation 
de l’indemnité fût certaine et définitive, même lorsque , 
suivant la prévision de l’article 9, il y avait litige sur 
le fond du droit ou la qualité des réclamans, et , à plus 
forte raison , lorsqu’il ne s’agissait, comme dans l’espèce, 
que de déterminer la quotité de l’indemnité , eu égard à 
l’étendue des terrains expropriés , et de ceux non ex- 
propriés ; mais frappés de dépréciation. ( Journal (lu Pa- 
lais, t. II de 1840, p. 476.) 

Cet arrêt, rendu sous l’empire de la loi del833, serait par- 
faitement applicable à la loi nouvelle qui, sur ce point, re- 
produit textuellement les mêmes dispositions. 

= Si, après que les jurés ont eu fixé l’indemnité, le direc- 
teur du jury ordonnait le paiement de certaines sommes et 
le dépôt à la caisse des consignations d’autres sur lesquelles 
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Art. 59. Le jury prononce des indemnités dis- 
tinctes en faveur des parties qui les réclament 
k des titres différens , comme propriétaires, fer- 
miers, locataires, usagers et autrestintéressés dpnt 
il est parlé à l’art. 21 (1). ' • 


il y aurait contestation, une pareille mesure n’entraînerait 
pas la nullité des opérations du jury. C’esfcdu moins ce qui 
résulte d’un arrêt de cassation du 19 janvier 1835. (Dalloz, 
1835, p. 113.) 

— Mais l’Indemnité doit toujours consister en une somme 
d’argent et être préalable à toute dépossession. Ainsi le jury 
ne pourrait , sans excéder ses pouvoirs , la faire consister eu une 
obligation , pour la commune qui poursuit l’expropriation , 
de faire les travaux, rendus nécessaires par la nouvelle dispo- 
sition des lieux. (Voir l’arrêt de cass. cité, p. 104.) 

— Le droit de fixer l’époque de la prise de possession, et, 
par suite, de l’exigibilité de l’indemnité, n’appartient qu’à 
l’administration. Dès lors le jury sort du cercle de ses attribu- 
tions, s’il décide que l’indemnité sera payée depuis le jour du 
commencement des travaux jusqu’à telle ou telle époque. 
(Même arrêt.) 

Est-ce à la majorité relative, ou à la majorité absolue que 
doit être prise la décision du jury? Dans le silence de la loi, 
nous pensons qu’il faut la majorité absolue, et comme, au pre- 
mier tour de scrutin , les avis pourraient être répartis sur plus 
de deux chiffres, nous rapellerons la règle tracée parfait. 117 
du Code de Procédure, ainsi conçu : « S’il se forme plus de 
« deux opinions , les juges plus faibles en nombre , seront 
« tenus de se réunir à l’une des deux opinions qui auront ete 
« émises par le plus grand nombre; toutefois ils ne seront 
« tenus de s’y réunir qu’après que les voix auront été re- 
« cueillies une seconde fois. » 

(1) L’art. 1722 du Code civil porte que si le bien loué est 
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Dans le cas d’usufruit , une seule indemnité est 
fixée par le jury, eu égard à la valeur totale de l'im- 
meuble ; le nu-propriétaire et l’usufruitier exer- 
cent leurs droits sur le montant de l’indemnité 
au lieu de l’exercer sur la chose (1). 

détruit par cas fortuit, en totalité ou en partie , le locataire 
peut avoir droit à la résolution du bail ou à une diminution 
de loyer ; mais jamais à aucun dédommagement. Il ne fau- 
drait pas conclure de là qu’en cas d’expropriation , le loca- 
taire du bien exproprié n’eût droit contre l’Etat à aucune 
indemnité. L’expropriation n’est pas un cas fortuit dans le 
sens de l’art. 1722 ; et, d’ailleurs, cet article n’a'en vue que 
les rapports réciproques du bailleur et du preneur. Mais, dans 
la fixation de l’indemnité accordée à un locataire, le jury doit 
prendre en considération tout le préjudice que la déposses- 
sion peut lui causer, et non pas lui réserver contre son pro- 
priétaire une action en diminution de prix ou en résiliation 
de bail. 

C’est ainsi que , par arrêt du 31 décembre 1838, la Cour 
suprême a cassé la décision d’un jury qui , en fixant des in- 
demnités dues à des locataires, avait déclaré « que ces in- 

< demnités n’étaient déterminées qu’à raison du trouble 

< qu’ils éprouvaient ; mais qu’ils devraient s’entendre pour 
« la diminution du prix, ou pour la résiliation de leurs baux , 
« comme bon leur semblerait, avec, les propriétaires , tous 
« droits respectifs réservés. > 

Le motif de l’arrêt a été qu’une pareille décision réservait 
aux propriétaires et aux locataires des procès que la loi avait 
voulu prévenir et tarir dans leur source. (Voy. l’arrêt, rap- 
porté au Journal du Pal., t. I"de 1839, p. 5.) 

(!) Voici comment, lors de la discussion de la loi de 1833 
à la Chambre des députés , le commissaire du roi , M. Le- 
grand , a expliqué cette disposition : « Pour rendre ma pen- 
« sée plus nette et plus précise, a-t-il dit, si l’immeuble ex- 
« proprié vaut 100,000 fr., ou bien l'usufruitier touchera le 
« capital de 100,000 fr., s’il peut donner une caution .qui 
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L’usufruitier sera teuu de donner caution ; les 
père et mère ayant l’usufruit légal des biens de 
leurs euians en seront seuls dispensés (1). 

« garantisse pour le nu-propriétaire la remise Je ce capital 
« à l’extinction de l’usufruit , ou bien la somme de 100,000 
« fr. sera placée, et l’usufruitier en touchera les intérêts. On 
« a dit que nous dénaturions la position de l’usufruitier ; 
« mais est-ce que nous ne dénaturons pas aussi la condition 
« du propriétaire? Le propriétaire avait un immeuble, et 
* nous lui donnons en échange une somme d’argent. L’usu- 
« fruitier avait la jouissauce d’une propriété foncière, et nous 

« lui donnons en échange l’intérêt d’un capital Sans 

« doute, si l’usufruitier et le nu-propriétaire sont d accord, et 
« si aucune condition particulière n’a ete mise à la constitu- 
« tion de l’usufruit, ils pourront se partager entre eux le ca- 
« pital qui représente la valeur de l’immeuble ; mais s’ils ne 
« s’accordent pas sur ce partage, je maintiens que, ni jury, 
«ni tribunal, ne peut opérer ici, de sa pleine autorité, 
« une ventilation quelconque. » 

Toutefois, un arrêt de la Cour de cassation du 4 avril 1838 
a rejeté le pourvoi formé contre la décision d’un jury qui, 
après avoir fixé une seule indemnité pour l’usufruitier et le 
nu-propriétaire expropriés, avait ajouté (s’agissant d’une fo- 
rêt) que cette indemnité serait applicable pour telle somme 
à la superficie, et pour telle autre somme au sol. 

En décidant ainsi, porte l’arrêt , le jury n’a fait qu’indi- 
quer le double élément de sa décision , qui ne cesse pas d’ê- 
tre une , et sur le résultat complexe de laquelle il sera loi- 
sible au nu-propriétaire et à l’usufruitier d’exercer (ainsi 
que le porte l’art. 39) leur droit réciproque, au lieu de l’exer- 
cer sur la chose. ( Journal du Pal ., t. II de 1838, p. 103.) 

(1) Dans le droit commun et aux termes de l’art. 601 du 
Code civil, l’usufruitier peut être dispensé par le titre cons- 
titutif de l’usufruit de donner caution, parce qu’alors le droit 
du nu-propriétaire est garanti à celui-ci par la chose meme 
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Lorsqu’il y a litige sur le fond du droit ou sur la 
qualité des réclamans , et toutes les fois qu’il s’é- 
lève des difficultés étrangères à la fixation du mon- 
tant de l’indemnité, le jury règle l’indemnité in- 
dépendamment de ces litiges et difficultés, sur 
lesquelles les parties sont renvoyées à se pourvoir 
devant qui de droit (1). 

soumise à f usufruit ; mais on comprend qu’une fois cet im- 
meuble converti en une somme d’argent, la même garantie 
n’existerait plus ; l’usufruitier ne pourra donc jamais se dis- 
penser de donner caution, à moins qu’il ne s’agisse de l’usu- 
fruit légal donné aux père et mère sur les biens de leurs en- 
fans ; la présomption de la loi , qui est fondée sur des sen- 
tiinens naturels de respect ou d’affection, ne permettant pas, 
dans ce cas, de supposer un détournement possible. 

(1) Cette disposition a besoin d’être expliquée : 

La mission du jury est de régler l’indemnité ; il n’en a 
pas d’autres ; et si des litiges de fait ou de droit existent entre 
les parties, il doit s’abstenir de rien préjuger sur leur solu- 
tion. Mais il est des cas où la décision d’un litige qui existe 
entre les parties doit modifier le chiffre de l’indemnité, ou, 
par exemple, suivant qu’un procès actuellement existant 
entre un propriétaire et son locataire sera jugé dans tel ou 
tel sens , chacune des parties aura droit à une indemnité 
plus ou moins forte. Que doit faire alors le jury? Il doit pré- 
voir toutes les éventualités du litige et fixer, pour chacune 
d’elles , une indemnité distincte , un chiffre différent. Il doit 
dire, par exemple : Si tel bail est maintenu, si telle servi- 
tude est conservée, si telle construction est autorisée, si telle 
mesure est donnée au terrain, l’indemnité sera de tant; elle 
ne sera que de tant , au contraire, si le bail est résilié , si la 
servitude est anéantie , si l’autorisation est refusée, si le ter- 
rain est diminué. Enfin, le jury doit statuer de telle façon 
que rien ne soit laissé en arrière sur la fixation de l’in- 
demnité, et qu’une fois le litige vidé , on n’ait pas besoin de 
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L’indemnité allouée par le jury ne peut , en au- 
cun cas , être inférieure aux offres de l’administra- 

revenir devant lui pour faire procéder à cette fixation. 

Ainsi, lorsqu’une partie seulement d’une maison a été ex- 
propriée pour cause d’utilité publique, et que les locataires 
de cette maison , d’accord avec l’autorité qui poursuit l’ex- 
propriation, demandent qu’il soit fixé deux indemnités 
alternatives, l’une pour le cas où ils seraient obligés de quit- 
ter les lieux , l’autre pour celui où ils continueraient à les 
habiter, le jury ne peut, sous prétexte qu’il a reconnu l’im- 
possibilité de conserver aux locataires les lieux par eux oc- 
cupés , se borner à fixer une seule indemnité : ce serait em- 
piéter sur la juridiction des tribunaux , qui, seuls, ont le 
pouvoir d’appliquer entre le bailleur et le preneur les dis- 
positions de l’art. 1722 du Code civil. (Voir deux arrêts de la 
Cour de cassation du 5 février 1840, Journal du Pal., t. I er 
de 1840, p. 213.) 

Il suit encore des mêmes principes que si, devant le jury, 
un tiers se présente et se prétend propriétaire d’une portion 
de terrain exproprié , le magistrat directeur devra poser au 
jury une première question relative à l’indemnité allouée 
pour la totalité du terrain, et une seconde question sur l’in- 
demnité due pour ce terrain , déduction faite de la partie 
revendiquée par le tiers. 

En se prononçant ainsi distinctement sur l’une et l’autre 
de ces questions, le jury pourvoit éventuellement, sans rien 
préjuger, à toutes les solutions possibles du débat élevé entre 
les deux .prétendans droit au terrain exproprié; tandis 
qu’en fixant l’indemnité à une seule somme qu’il adjugerait 
tout entière au propriétaire contre lequel la revendication 
est exercée , il préjugerait ce débat et commettrait un excès 
de pouvoir. (Arrêt de cassation du 21 août 1838. Journal du 
Pal., t. II de 1838 , p. 203.) 

Lors de la discussion de la loi actuelle devant la Chambre 
des députes, M. Renouard proposa, pour rendre la pensée 
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tion , ni supérieure à la demande de la partie inté- 
ressée (i). 

Art. 40. Si l’indenmilé réglée par le jury ne 
dépasse pas l’offre de l’administration , les parties 
qui l’auront refusée seront condamnées aux dé- 
pens (2). 

Si l’indemnité est égale à la demande des par- 
ties, l’administration sera condamnée aux dépens. 

Si l’indemnité est à la fois supérieure h l’offre de 
l’administration, et inférieure à la demande des 
parties , les dépens seront compensés de manière 
à être supportés par les parties et l’administration, 
dans les proportions de leur offre ou de leur de- 
mande avec la décision du jury (3). 

du législateur plus évidente , de terminer le paragraphe qui 
.nous occupe ainsi qu’il suit : « Et, s’il y a lieu, il (le jury) 
« établit hypothétiquement des indemnités correspondantes 
« à l’éventualité des décisions à intervenir sur les points con- 
« testés entre les parties. » 

Cet amendement fut retiré comme inutile sur l’observa- 
tion faite par le rapporteur de la commission , que la juris- 
prudence de la Cour de cassation avait parfaitement compris 
et suffisamment expliqué l’article 39, dans le sens où il était 
entendu par M. Renouard. 

(1) Ce dernier paragraphe n’était pas dans la loi de 1833. 
L’exagération apportée par certains jurys d’expropriation 
dans la fixation des indemnités, et, notamment, la décision 
devenue célèbre du jury de Scliélestadt, l'a fait insérer dans 
la loi nouvelle. 

(2) Les parties dont il est ici question sont les propriétaires 
et autres intéressés énumérés dans l’art. 21, et auxquels l'ad- 
ministration a dû notifier ses offres aux termes de l’art. 23. 

(3) Ainsi supposons, dit M. Delalleau ( Traité de l'Erp., 
p. 393), que l’oü're de l'administration ait été de 4,000 fr. , 
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Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dans 
le cas des art. 25 et 26 sera condamné aux dépens, 
quelle que soit l’estimation ultérieure du jury, s’il 
a omis de se conformer aux dispositions de l’ar- 
ticle 24. 

Art. 41. La décision du jury, signée des mem- 
bres qui y ont concouru , est remise par le pré- 
sident au magistrat directeur, qui la déclare 
exécutoire , statue sur les dépens , et envoie l’ad- 
ministration en possession de la propriété (1), 


la demande du propriétaire de 5,000 fr. , et que le jury ait 
alloué 4,300 fr., la différence de l’offre à la demande était 
de 1,000] fr. , le propriétaire a obtenu 300 fr. de plus qu’il 
ne lui avait été offert, il succombe donc pour 700 fr. et 1 ad- 
ministration pour 300 fr. Il paiera, par suite, les sept dixièmes 
des frais, et l’administration les trois autres dixièmes. 

=11 a été jugé, par arrrctde la Cour de cassation du 13 jan- 
vier 1840, que, lorsque le directeur du jury s est, en dioit, 
conformé pour la condamnation aux dépens au présent ar- 
ticle , qu’il a transcrit dans sa décision , l’application vicieuse 
qu’il a pu faire des dispositions de cet article dans la répar- 
tition mathématique à laquelle il s’est livré, ne constitue 
qu’une erreur de calcul réparable par les voies de droit ; 
mais ne saurait donner ouverture à cassation. ( Journal du 
Pal., 1. 1 de 1840, p. 54.) 

= On a bien expliqué, lors de la discussion de la loi de 
1833, que les dépens ne seraient point payés par privilège sur 
le montant du prix de l’indemnité. Ils doivent restei à la 
charge de ceux qui , par de mauvaises contestations , y ont 
donné lieu. 


(1) L’époque pour laquelle le magistrat-directeur du jury 
ordonne cette prise do possession doit être celle qui a été 
déterminée par le préfet, en exécution de 1 art. 1 1 de la loi , 
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à la charge par elle de se conformer aux dis- 


car l'administration seule peut être juge du moment où elle 
a besoin d’entrer en jouissance de la propriété expropriée. 

= Si l’époque indiquée par le préfet est déjà passée, le ma- 
gistrat directeur doit déclarer que la prise de possession 
aura lieu immédiatement après le paiement ou la consigna- 
tion de l'indemnité fixée par le jury. (Delalleau, Traité de 
l'Exp. pour mil. publ., p. 391.) 

— Mais si, lors de la décision du jury, l’administration s’é- 
tait déjà mise en possession de l’objet en litige , le magistrat 
directeur pourrait-il l’y maintenir, au lieu de l’y envoyer , et 
la' condamner aux intérêts de l’indemnité fixée par la dé- 
cision, à partir du jour de la prise de possession ? 

Cette question s’est présentée devant la Cour de cassation , 
et a été résolue négativement par un arrêt du 2 janvier 1 837. 
Les motifs de cet arrêt contiennent sur les pouvoirs du 
magistrat directeur du jury des principes fort bien déduits 
et dont il importe de se pénétrer. 

On y lit : 

« Attendu que des trois attributions conférées au niagis- 
« trat directeur par l’art. 41 , il n’y en a qu’une seule qui 
« constitue , à proprement parler, un acte de juridiction , 

• c’est à savoir : la mission de statuer sur les dépens ; mission 
« qui, en thèse générale, n’appartient qu'au tribunal entier ; 
c que, quant aux deux autres (celle de déclarer la décision 
« du jury exécutoire , et celle d’envoyer l’administration en 

• possession de la propriété) , la première n’a d’autre but 
« que d’imprimer, par le ministère du magistrat directeur 
« (comme , dans d’autres cas analogues, par le ministère du 
« président du tribunal), le sceau de l’autorité judiciaire, 
« et, par suite, la force d’exécution, à la décision du jury, 

• qui, sans cela, ne serait l’œuvre que d’hommes privés ; et la 
« deuxième n’est, en tout , que le complément du jugement 
« même d’expropriation qui a été prononcé par le tribunal 
« entier., et non par un seul juge, eu telle sorte, que ni dans 
« l’une ni dans l’autre de ces dernières missions , le magis- 
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( 

positions des articles 53, 54 et suivans (l). 

Ce magistrat taxe les dépens , dont le tarif est 
déterminé par un réglement d’administration pu- 
blique (2). 

La taxe ne comprendra que les actes faits pos- 
térieurement à l’offre de l’administration ; les frais 
des actes antérieurs demeurent, dans tous les cas, 
à la charge de l’administration (5). 

Art. 42. La décision du jury et l’ordonnance du 
magistrat directeur ne peuvent être attaquées que 
par la voie du recours en cassation , et seulement 
pour violation du 1 r § de 1 art. oO , de 1 art. 31, 


« tiat directeur n’exercc aucun pouvoir juridictionnel quilui 
t soit propre ; 

• Attendu que la juridiction jittribucc dans un seul cas 
« au magistrat directeur (véritable exception introduite, en 
« matière civile, par la loi tout exceptionnelle du 7 juil- 
« let 1833), doit être rigoureusement circonscrite dans les 
« limites que cette loi lui a assignées; qu’en lui conférant un 
« pouvoir juridictionnel pour statuer sur la condamnation 
« aux dépens , la loi le laisse sans pouvoir, quant a tout au- 
« tre litige qui pourrait s’élever accessoirement au rcgle- 
„ nient de l’indemnité, et que, s’il juge ce litige, il commet 
« un excès de pouvoir et viole, par cela seul, la loi meme 
« de son institution. » ( Journal du Pal., t. I de 1857, 


p. 150.) 

(1) Relatifs au paiement ou à la consignation préalable de 
l’indemnité. 

(2) Voir l’ordonnance du 18 septembre 1833 , imprimée 
ci-après , p. 138. 

(3) Voir pour les formalités relatives à la taxe des dépens 
les art. 12, 13 et 14 de l’ordonnance précitée du 18 septem- 
bre 1833 , p. 140. 
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des 2' et 4 e §§ de l’art. 34, et des art. 33, 36, 37, 
38 , 39 et 40 (1). 

Le délai sera de quinze jours pour ce recours , 
qui sera d’ailleurs formé, notifié et jugé comme il 
est dit en l’art. 20 ; il courra à partir du jour de la 
décision (2). 

• i 

(1) S’il n’était pas constaté que le président du jury ait 
été nommé par les jurés, ou bien si le magistrat directeur 
du jury n’avait pas posé de questions, ou bien encore si la dé- 
claration du jury n’avait été signée, ni par lui , ni par le gref- 
fier, ces violationsdesrègles rigoureusement prescrites en ma- 
tière de Cours d’assises, par le Code d’instruction criminelle , 
ne frapperaient pas de nullité la décision d’un jury spécial 
d’expropriation. Ainsi jugé par arrêt de cassation du 9 mai 
1834, fondé sur ce que le Code d’instruction criminelle ne 
peut être invoqué dans une matière civile, régie, d’ailleurs, 
par une loi spéciale , qui circonscrit les ouvertures à cassa- 
tion proposables contre les décisions du jury que cette loi 
institue. ( Journal du Pal., 2' édit., 1. 1 de 1835, p. 176, et __ 
Dalloz, 1834-1-357.) 

M. Delalleau pense, toutefois, que les décisions du jury, 
ainsi que les ordonnances du magistrat directeur, peuvent 
toujours être annulées pour incompétence ou excès de pou- 
voir. ( Traité de l’Exp., n° 629.) Nous partageons entière- 
ment son opinion , qui , quoique contraire en apparence au 
texte de l’article 42, n’est cependant pas susceptible d’une 
contradiction sérieuse. 

(2) Le pourvoi peut être formé avaut que la décision du 
jury n’ait été signifiée. (Arrêt de cassation du 6 janvier 1836. 
Journal du Pal., 2' édit., t. I de 1836, p. 401.) 

=Le délai de quinzaine, accordé pour ce pourvoi , doit être 
entendu selon l’esprit général de l’art. 1033 du Cofie de 
procédure civile, en ce sens qu’on n’y doit comprendre , ni 
le jour de la décision, ni celui de l’échéance. La Cour de cas- 
sation l’a décidé ainsi, suivant arrêt du 11 janvier 1836, par 
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Art. 43. Lorsqu’une décision du jury aura été 
cassée , l’affaire sera renvoyée devant un nouveau 
jury, choisi dans le même arrondissement (l). 
Néanmoins la Cour de cassation pourra , suivant 
. les circonstances , renvoyer l’appréciation de l’in- 
demnité à un jury, choisi dans un des arrondisse- 

le motif que les principes généraux de la procéduré sur la 
computation des délais doivent être appliqués aux délais 
lixés par des lois spéciales toutes les fois que ces lois ne con- 
tiennent pas de dispositions contraires. 

(I) Lors même que le jugement qui a prononcé l’expro- 
priation a été cassé, et que, par suite, l’affaire a été renvoyée 
devant un autre tribunal, c’est toujours par un jury de la 
situation des biens que l’indemnité doit être fixée, et, même, 
le magistrat-directeur de ce jury doit être pris parmi les 
membres du tribunal qui a rendu le jugement annulé. Ainsi 
jugé par un arrêt de cassation du 11 mai 1835 , rapporté 
au Journal du Palais, 2° édit., t. III de 1835, p. 119. 

Pans ce cas, en effet, le pourvoi a lieu non contre la déci- 
sion du jury , mais contre le jugement qui a prononcé l’ex- 
propriation. Si le pourvoi est admis et que la cassation soit 
prononcée, la décision du jury est non avenue ; mais elle 
n’est pas annulée. 

— Les jurés qui ont rendu la décision annulée peuvent-ils 
faire partie du nouveau jury devant lequel l’affaire est ren- 
voyée par la Cour de cassation? Cette question semble , au 
premier abord, devoir être résolue négativement ; mais outre 
qu’il serait souvent diflicile de composer le jury de nouveaux 
membres, aucun motif sérieux d’exclusion ne peut exister 
contre ceux dont la décision n’a été cassée que pour vices 
de formes. Ces considérations ont fait rejeter du projet de la 
loi du 7 juillet 1833 une disposition ainsi conçue : « Les 
.< membres du jury qui auront rendu la décision annulée ne 
« pourront faire partie du nouveau jury. » (Séance du 
13 mai 1833.) 
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mens voisins , quand même il appartiendrait à un 
autre département (1). 

11 sera procédé, «à cet effet, conformément à l’ar- 
ticle 50. 

Art. 44. Le jury ne connaît que des affaires * 
dont il a été saisi au moment de sa convocation (2), 
et statue successivement et sans interruption sur 
chacune de ces affaires (5). 11 ne peut se séparer 
qu’après avoir réglé toutes les indemnités dont la 
fixation lui a été ainsi déférée. 

Art 45. Les opérations commencées par un 
jury , et qui ne sont pas encore terminées au rao- 


(1) Un amendement proposé sur ce paragraphe par 
M. Pascalis aurait donné à la Cour de cassation le droit de 
renvoi devant un autre tribunal, soit pour cause de suspi- 
cion légitime, soit pour toute autre circonstance, non seule- 
ment après la cassation d’un premier jugement, mais même 
avant toute décision. Cet amendement a été rejeté en vue 
des retards qu’il pourrait occasionner dans la procédure d’ex- 
propriation. (Monil. du 5 mars, p. 538.) 

(2) A l’égard des autres affaires, les formalités de l’art. 31, 
qui veut que le lieu et le jour de la réunion , ainsi que les 
noms des jurés, soient à l’avance notifiés aux parties intéres- 
sées, n’auraient pas été remplies. D’ailleurs, le législateur n’a 
pas voulu que l’administration pût renvoyer devant un jury 
dont elle aurait reconnu les dispositions favorables pour elle, 
telle affaire qu’il lui plairait de désigner. C’est une garantie 
donnée aux indemnitaires. 

(3) Comme toutefois pne affaire peut donner lieu à des 
actes d’instruction qui entraînent des délais, il ne nous pa- 
raît pas douteux que, pendant ces délais, le jury puisse s’oc- 
cuper d’autres affaires : c’est aussi l’opinion de MM. Gillon 
et Stourm. (Code des municipalités, p. 152.) 


Digitized by Googl 



LOI DU 3 MAI 1841 , TITRE IV, CHAP. III. 95 

ment du renouvellement annuel de la liste géné- 
rale mentionnée en l’art. 29 , sont continuées, jus- 
qu’à conclusion définitive , par le même jury. 

Art. 46. Après la clôture des opérations du jury, 
les minutes de ses décisions et les autres pièces qui 
se rattachent auxdites opérations sont déposées au 
greffe du tribunal civil de l’arrondissement. 

Art. 47. Les noms des jurés qui auront fait le 
service d’une session ne pourront être portés sur 
le tableau dressé par le conseil-général pour l’an- 
née suivante. 


CHAPITRE III. 


Des règles h suivre pour la fixation des indemnités. 

Art. 48. Le jury est juge de la sincérité des ti- 
tres et de l’effet des actes qui seraient de nature à 
modifier l’évaluation de l’indemnité (1). 

(1) Tels que peuvent être, par exemple , les contrats de 
vente et les baux relatifs tant à l’immeuble exproprié qu’aux 
immeubles voisins de même nature, les procès-verbaux d’ex- 
pertise dont ces immeubles auraient été l’objet, l’extrait des 
rôles des contributions, etc., etc. La plus grande liberté est 
laissée au jury sur le choix des documens à l’aide desquels 
il peut former son opinion ; et c’est pour consacrer cette 
liberté, de la manière la plus absolue, qu’a été supprimée la 
nomenclature que contenait le projet du Gouvernement des 
titres et des actes que le jury devait prendre en considéra- 
tion pour la fixation de l’indemnité. 

= M. Daguilhon-Pujol, qui a proposé l’article, lors de la 
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Art. 49. Dans le cas où l’administration contes- 
terait au détenteur exproprié le droit à une indem- 

* 

discussion de la loi du 7 juillet 1833, a très bien expliqué le 

sens du mot indcTunilc» * * 

. Constamment, a-t-il dit, l’administration a contesté l’é- 
tendue et la définition de ce mot. Elle a soutenu devant les 
tribunaux que l’indemnité qui était due n’était que la va- 
leur vénale du sol ; mais non la dépréciation du sol restant. 

« Je pourrais citer à l’appui de mon assertion des monu- 
mens de la jurisprudence qui attesteraient que les prétentions 
de l’administration ont toujours été telles que je viens de les 
signaler ; prétentions contre lesquelles les tribunaux se sont 
toujours élevés, parce qu’ils ont justement et sagement in- 
terprété les dispositions de l’art. 545 du Code civil; parce 
qu’ils ont pensé que l’indemnité, pour être juste, devait être 

complète. 

. En effet, le mot indemnité ne veut pas dire seulement le 
prix vénal de l’immeuble , il veut dire aussi le dédommage- 
ment dû au propriétaire par suite de sa dépossession. 

« C’est dans ce sens que ce mot a été placé dans l’art. 545 
du Code civil ; c’est dans ce sens qu’il se trouve dans l’art. 9 
de la Charte ; c’est aussi dans ce sens qu’il a été interprété 
par les tribunaux. 

« Quand je me suis servi des mots dedommagement , dépré- 
ciation, je n’ai pas entendu parler d’une dépréciation à cause 
d’une valeur d’affection ou de convenance ; mais d’une dé- 
préciation réelle. Or, cette dépréciation peut avoir plusieurs 
causes ; ces causes peuvent dériver de ce que le propriétaire 
dépossédé se trouvera privé d’un droit d’irrigation, d un 
droit de passage , de ce qu’il sera obligé de construire un 
pont , d’établir un bac , si sa propriété est traversée par 

un canal * 

. Je pourrais citer une foule de cas de cette nature, et qui 

tous feraient sentir la nécessité d’une indemnité proportion- 
née à la valeur absolue et relative de la propriété. » 

Conformément à ces principes , on a jugé que si , par une 
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nité , le jury , sans s’arrêter à la contestation , 
dont il renvoie le jugement devant qui de droit. 


suite directe de l’expropriation , un propriétaire se trouvait 
forcé de faire des travaux pour sa sûreté , ses communica- 
tions, etc..., si, par exemple, il lui fallait construire un mur 
pour soutenir ses terres menacées d’éboulement par les ex- 
cavations d’une route , l’Etat devrait lui tenir compte de ses 
dépenses. (Arrêt de cassation du 21 février 1827, Dalloz 1827, 
p. 147.) 

~ On a jugé encore que le prix des ustensiles nécessaires à ' 
l’exploitation d’une usine était un des éléinens du capital 
de l’indemnité due au propriétaire de l’usine, en cas d’ex- 
propriation, et que, par suite , les intérêts de ce prix lui de- 
vaient être alloués à compter du jour de la dépossession. 

- (Arrêt du Conseil d’état du 9 juin 1830. Journal du Pal., 
Conseil d’état, t. III, p. 467.) 

— Lors même que des travaux publics, sans opérer l’expro- 
priation complète d’un immeuble , le déprécient par une 
altération permanente et perpétuelle de sa jouissance , le 
propriétaire a droit à une indemnité sur le montant de la- 
quelle les tribunaux sont seuls compétens pour statuer. 
Ainsi , lorsqu’une commune fait exhausser le sol de la voie 
publique, elle est tenue d’indemniser le propriétaire dont la 
maison se trouve enfouie et dépréciée (Arrêts de cassation 
des 18 janvier 1826, 17 décembre 1827, 25 mai 1833, et 30 
avril 1838. Journal du Pal., t. II de 1826, p. 207 ; t. III de 
1828, p. 251 ; t. II de 1833, p. 425, et t. II de 1838 , p. 60.) 

Ainsi encore, lorsque l’établissement d’un canal ouvert 
par l’administration prive une usine de la majeure partie des 
eaux nécessaires à son mouvement, il y a là dépossessiou et 
expropriation. (Arrêt de Bourges du 28 février 1832. Jour- 
nal du Pal., t. III de 1833, p. 149.) 

Cela est juste, car, comme l’a fort bien dit la Cour de cas- 
sation, dans son arrêt de 1838, « la jouissance est une por- 
« lion essentielle de la propriété, et La modification oul’alté- 
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fixe l’indemnité comme si elle était due , et le ma- 
gistrat directeur du jury en ordonne la consigna- 
tion, pour, ladite indemnité, rester déposée jusqu’à 

“ ration permanente et perpétuelle de la jouissance modifie 
« ou altère évidemment la propriété ; d’où résulte le droit • 
« du propriétaire à une indemnité comme s’il subissait une 
« expropriation réelle d’une partie du sol; nul sacrifice de 
« la propriété à l’intérêt public ne devant être gratuit sans 
k le consentement du propriétaire. • 

Toutefois M. Delalleau, M. de Cormenin et plusieurs ar- 
rêts du Conseil d’état paraissent contraires à cette opinion. 
Suivant eux le préjudice que des travaux publics peuvent 
causer à des propriétés voisines ne constitue jamais une ex- 
propriation, et ne sauraitdonnerliou, pat conséquent, à l’ap- 
plication de la loi de 1833, mais, seulement, rentre dans le 
cas de l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an vin, d’où il suit 
que ce serait à l’administration et non aux tribunaux à régler 
les indemnités. 

L’art. 4 de la loi du 28 pluv. an vm porte en effet que c’est 
le conseil de préfecture qui doit prononcer sur tes de- 
mandes et conleslaliom concernant les indemnités ducs aux 
particuliers, à raison des terrains pris ou fouillés pour la con- 
fection des chemins, canaux et autres ouvrages publics. 

Mais, comme le fait encore observer la Cour de cassation, 
toujours dans ce même arrêt du 30 avril 1838, il ne s’agit 
dans cet article que d’un trouble, d’une sujétion tempo- 
raire qui, à vrai dire, n’affecte pas la propriété ; tandis que, 
dans l’espèce jugée par l’arrêt de 1838, il y avait, par l’ex- 
baussement de la voie publique, dépréciation notable et 
permanente de la propriété de l’indemnitaire. 

Nous pensons qu’en définitive ce sera toujours d’après 
les circonstances, suivant le plus ou lemoins de gravité, et, 
surtout, de permanence du dommage causé , qu’on décidera 
s’il y a ou n’y a pas expropriation, si c’est par les tribunaux 
ordinaires ou par l’administration que doit être réglée l’in - 
demnité. 
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ce que les parties se soient entendues ou que le 
litige soit vidé (1). 

Art. 50. Les bâtimens (2) dont il est nécessaire 
d’acquérir une portion pour cause d’utilité publi- 

(1) L’administration peut prétendre, par exemple, que 
des moulins, ou autres usines, ont été établis, sans droit, sur 
des rivières navigables on flottables , ou bien que leur éta- 
blissement n’a été autorisé qu’à la condition de les démo- 
lir, sans indemnité, si l’utilité publique l’exigeait. 

= Presque toujours, dit M. Delalleau ( Traité de l’Exp., 
n° 600) , l’administration reconnaîtra que l’exproprié a droit 
à une indemnité quelconque, et il ne s’élèvera de contes- 
tation que sur un ou deux des chefs d’indemnité. Le ma- 
gistrat directeur ordonnera alors le paiement des chefs 
non contestés et ne fera consigner que les autres. 

(2) Par le mot bâtimens il faut entendre ceux qui sont à 
l’usage personiiel des citoyens et servent à leur habitation. 

La loi de 1833 portait les maisons et bâtimens. L’em- 
ploi simultané de ces deux mots synonymes avait donné 
lieu à des interprétations erronées ; ainsi des propriétaires 
prétendaient que l’expression maisons comprenait les bâti- 
mens d’habitation, cours et toutes autres dépendances ; d’au- 
tres disaient que, par bâtimens, il fallait entendre tous les 
bâtimens d’exploitation, de manière à ce que l’expropriation 
d’un seul dût entraîner nécessairement celle de tous les 
autres. Pour prévenir cet inconvénient, la Chambre des 
députés, sur la proposition de M. Galis, a retranché de 
l’art, le mot maisons. (Mon. du 5 mars 1840.) 

— M. le viconte Pernetti avait demandé à la Chambre des 
pairs qu’on étendît aux établissemens industriels la laveur 
accordée aux bâtimens d’habitation. Mais cette mesure 
parut sans utilité , le pouvoir absolu du jury lui permet- 
tant d’indemniser le propriétaire de tout le préjudice que 
peut lui causer , soit la privation de son cours d’eau , soit 
l’expropriation partiellede son usine. (Monit.du 10 mai 1 840. ) 
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que , seront achetés en entier , si les propriétaires 
le requièrent par une déclaration formelle adressée 
au magistrat directeur du jury , dans les délais 
énoncés aux art. 24 et 27. 

11 en sera de même de toute parcelle de terrain 
qui , par suite du morcellement , se trouvera ré- 
duite au quart de la contenance totale, si toutefois 
le propriétaire ne possède aucun terrain immédia- 
tement contigu, et si la parcelle ainsi réduite est 
inférieure à dix ares (1). 

(1) Ainsi, pour que l’administration puisse cire contrainte 
à acquérir en entier un terrain non bâti, il faut trois con- 
ditions : l°que la parcelle qui ne peut être utilisée par les 
travaux ne forme que le quart tout au plus de la contenance 
totale du terrain ; 2° que cette parcelle soit inférieure à lt) 
ares, et 3° enfin, que le propriétaire ne possède aucun ter- 
rain immédiatement contigu. La première de ces trois con- 
ditions, empruntées à la loi de 1833 , avait été retranchée 
par le Gouvernement dans le projet de la loi actuelle ; mais 
elle fut rétablie par la Chambre des députés. (Monit. du 5 
mars 1840.) 

= Lors de la dernière discussion de la loi actuelle à la 
Chambre des pairs , la commission proposa un paragraphe 
additionnel ainsi conçu : « La disposition est applicable à 
« chaque partie de la propriété que la prise aurait divi — 
« sée. » 

Cet amendement fut rejeté comme inutile, et il fut bien 
entendu que si, par exemple, une nouvelle voie de commu- 
nication coupait en deux une propriété, et laissait de chaque 
côté une parcelle de terrain inférieure à 10 ares, la dispo- 
sition de l’art. 50 devrait être appliquée à chacune de ces 
deux parcelles, encore que toutes deux réunies excédassent 
la contenance de 10 ares. (Monit. du 25 avril 1841, ». 
1107.) 

= Si l’administration prenait la cour ou le jardin attenant 
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Art. 51 . Si l’exécution des travaux doit procu- 
rer une augmentation de valeur immédiate et spé- 
ciale au restant de la propriété , cette augmenta- 
tion sera prise en considération dans l’évaluation 
du montant de l’indemnité (1). 


à des bâtiuieus, serait-elle obligée de prendre aussi les bâti- 
tnens ? Cette question a été soulevée lors de la discussion de 
la loi de 1833, et a été résolue par la négative ; mais, en 
même temps, il a été bien entendu qu’en pareil cas l’indem- 
nité devrait être calculée , non pas seulement à raison du 
terrain enlevé , mais aussi eu égard à la dépréciation qu’é- 
prouverait la maison privée d’une cour ou d’un jardin. (Du- 
vergier, Collecl. des lois , t. 33, p. 304.) 

(I) Bans la loi de 1833, la prise en considération dont 
parle l’art. 51 était facultative ; dans le projet de la loi nou- 
velle les mots pourra être prise en considération étaient 

remplacés par ceux-ci : pourra être compensée en tout ou en 
partie avec le montant de l'indemnité , ce qui impliquait que 
le propriétaire exproprié pouvait , dans certains cas , ne re- 
cevoir aucune indemnité. Après une longue discussion à la 
Chambre des pairs, on en est revenu au système de la prise 
en considération. Seulement l’expression facultative pourra 
a été remplacée par le mot sera, et la disposition est de- 
venue impérative. 

= Devant la Chambre des députés, de nouveaux débats se 
sont élevés sur cet art. 51 que plusieurs orateurs ont signalé 
comme consacrant une injustice en ce que, disaient-ils, si les 
travaux, à raison desquels une plus-value aura été prise en 
considération dans la fixation de l’indemnité, ne s’exécutent 
pas, la plus-value n’aura pas lieu , et le propriétaire aura 
été dépouillé de son terrain pour un prix inférieur à sa 
valeur. 

Pour obvier à cet inconvénient , plusieurs amendemens ' 
ont été successivement discutés. Celui deM. Durand (de Ro- 
morantin), qui, présenté le dernier, résumait tous les autres 
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Art. H2. Les constructions , plantations et amé- 
liorations ne donneront lieu à aucune indemnité , 

et qui avait trouvé de nombreuses et vives adhésions, était 
conçu en ces termes : 

« Si , lors de la fixation de l’indemnité , le jury (ce qu’il 
« sera tenu de constater) a pris en considération l’augmen- 
« tation de valeur du restant de la propriété , et qu’après 
« cette fixation, les travaux ne s’exécutent pas, ou soient or- 
« donnés sur de nouveaux plans, dans ce cas, le propriétaire 
« pourra demander que l’indemnité primitivement fixée 
« soit augmentée de la somme déduite pour le montant de la 
« plus-value. 

« Cette demande sera portée devant les tribunaux or- 
« dinaires. » 

Assurément de puissans motifs d’équité militaient en fa- 
veur de cet amendement. « Ainsi , disait M. Monnier de la 
Sizeranne , un canal va traverser une forêt dans laquelle il 
doit porter la vie et la prospérité. Nécessairement l’avan- 
tage qui pourra en résulter aura été pris en très grande 
considération par le jury, qui n’aura peut-être accordé au- 
cune indemnité au propriétaire pour les terrains expropriés. 
Mais, par des circonstances imprévues, le canal, à moitié 
creusé, demeure inachevé ; il devient une lagune sans pro- 
duit , un marais peut-être. Eh bien ! dans ce cas , je le de- 
mande , n’est-il pas de toute justice que l’on répare le tort 
qu’a fait, dans la première évaluation des dommages, l’appré- 
ciation d’une plus-value qui n’existe plus? Et que serait-ce , 
s’il s’agissait de propriétés bâties , expropriées pour un per* 
cernent de rue plus tard abandonné?... » 

Le rapporteur de la commission, M. Dufaure, a répondu ; 
< Quand il sera certain que le travail public ne devra pas 
être fait, le propriétaire usera du droit que lui confère l’art. 
60 : d rachettcra le terrain vendu à l’Etat. L’art. 60 est là 
» pour lui donner toute satisfaction. Dans cet article, en effet, 
on a pris soin de dire qu’il ne serait pas obligé de payer tout 
le prix que l’Etat lui a payé, c’est-à-dire on a décidé que. 
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lorsque , à raison de l’cpoque où elles auront 
clé laites ou de toutes autres circonstances dont 

lorsque l’État lui aura payé uu terrain 10,000 fr., le jury 
qui sera appelé à statuer pourra ne l’obliger à le payer que 
50 fr. Voilà la justice que uous avons cru pouvoir rendre 
pour le cas que M. Monnier de la Sizeranne citait : c’est par 
ces motifs que la commission persiste à repousser l’amende- 
ment de M. Durand. • 

Cette réponse, il faut le dire , n’était pas entièrement sa- 
tisfaisante; car il y aura bien des cas où, une fois qu’un pro- 
priétaire aura été dépouillé de sa propriété, il ne lui convien- 
dra plus de la réacquérir, meme par un prix inférieur à 
celui auquel elle lui aura été payée. 

Mais on ne petit se dissimuler, d’un'autre côté, que le sys- 
tème de l’amendement aurait ouvert une source intarissa- 
ble de procès entre les propriétaires et l'administration. Il 
aurait fallu déterminer après quel temps les travaux de- 
vraient être considérés comme abandonnés et à quelle épo- 
que l’administration n’aurait plus droit de répondre : • Je 
« n’ai pas encore pu, ou voulu, faire les travaux, je les ferai 
« plus tard. » Puis, si les travaux avaient paru mal faits, s’ils 
n’avaient pas donné lieu aux avantages qu’on en attendait , 
l’administration aurait eu à répondre aux critiques des pro- 
priétaii es. Ces difficultés étaient graves; elles ont déterminé 
le rejet de l’amendement. (Mon. du 6 mars 1841.) 

— On remarque que la plus-value doit être immédiate. Le 
jury ne doit pas en effet se préoccuper de chances futures et 
toujours incertaines d’accroissement de valeur, lorsqu’il s’a- 
git de dépouiller un propriétaire d’avantages acquis et réels ; 
mais si , par exemple, il était question du percement d’une 
rue, on pourrait considérer comme immédiate la plus-value 
qui en résulterait pour le restant d’un terrain nu sur lequel 
on pourrait bâtir. 

= Il est inutile au surplus de faire observer que la prise 
en considération d’une plus-value, quelle qu’elle soit, ne 
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l’appréciation lui est abandonnée, le jury acquiert 
la conviction qu’elles ont élé laites dans la vue 
d’obteuir une indemnité plus élevée (1). 


TITRE V. 

Du paiement des indemnités. 


Art. 55. Les indemnités réglées par le jury 
seront , préalablement à la prise de possession , 
acquittées entre les mains des ayant-droit (2). 


pourra jamais aller jusqu’à faire condamner le propriétaire 
exproprié à payer, au lieu de recevoir. 

C’est ce qui a été bien entendu, lors de la discussion tant 
de la loi de 1833 que de la loi actuelle. 

(1) Comme si, par exemple, elles n’avaient été commen- 
cées qu’après l’avertissement donné aux parties en vertu de 
l’art. 6. 

(2) Cette disposition repose sur un principe consacré par 
l’art. 545 du Code civil, ainsi que par l’art. 9 de la Charte, 
et suivant lequel nul ne peut être contraint à céder sa pro- 
priété, même pour cause d’utilité publique, sans une juste 
et préalable indemnité. 

= L’indemnité dont il est ici question doit consister dans 
une somme d’argent, et le jury excéderait ses pouvoirs s’il 
la faisait consister, par exemple, dans l’obligation imposée à 
une commune qui exproprie de faire certains travaux ren- 
dus nécessaires par la nouvelle disposition des lieux. Ainsi , 
du moins , a-t-il élé jugé par un arrêt de cassation du 31 
décembre 1838, (Journal du Pal., t. I de 1839, p. 5.) 

Dans l’espèce de cet arrêt , il s’agissait d’ouvrir une coni- 
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S’ils se refusent à les recevoir, la prise de pos- 
session aura lieu après offres réelles et consigna- 
tion. 

S’il s’agit de travaux exécutés par l’Etat ou les 
départemeus , les offres réelles pourront s’effec- 
tuer au moyen d’un mandat égal au montant de 
l’indemnité réglée par le jury : ce mandat , déli- 
vré par l’ordonnateur compétent, vise par le 
payeur, sera payable sur la caisse publique qui s y 
trouvera désignée. 

Si les ayant-droit refusent de recevoir le man- 
dat , la prise de possession aura lieu après consi- 
gnation en espèces (1). 


munication tendant du quai Serin à Lyon au plateau de la 
Croix-Rousse. Le jury avait mis à la charge de la commune 
les réparations nécessitées par les éboulemens ou par 
surcharge des terres, et avait déclaré que, dans les estima- 
tions par lui faites, relativement à l’indemmte allouée a raison 
de la dépossession, il avait pris en considération les travaux, 
murs et entrées, que devait faire la commune de la Lroix- 
Rousse, ainsi que leur mode d’exécution et d entretien. 

Cette décision fut cassée par le motif que le juiy na^ait 
aucun pouvoir pour décider que ces travaux dussent etre 
faits par la commune plutôt que par les proprietaires eux- 
mêmes ; que si ces travaux devaient être pour ceux-ci occa- 
sion d’uue dépense, et donner conséquemment ouverture a 
un préjudice à réparer, le jury devait se borner a prendre 
ce préjudice en considération, dans l’appréciation du mon - 
tant de l’indemnité, nécessairement préalable à toute depos- 
session, et dont le réglement était l’unique objet de son ins- 
titution. 

(1) Ces deux derniers paragraphes n'existaient pas dans 
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Art. 54. Il ne sera pas fait d’offres réelles toutes 
les fois qu’il existera des inscriptions sur l’immeu- 
ble exproprié ou d’autres obstacles au versement 
des deniers entre les mains des ayant-droit ; dans 
ce cas , il suffira que les sommes dues par l’admi- 
nistration soient consignées , pour être ultérieure- 
ment distribuées ou remises, selon les règles du 
droit commun (I). 


la loi de 1833. La commission de la Chambre des pairs a cru 
devoir les ajouter dans la loi nouvelle. 

« Comme les règles dp comptabilité, a dit le v^pporteqr 
de cette commission , ne permettent pas de laisser sortir 
l’argent du Trésor sans une quittance , comme le proprié- 
taire refusant de recevoir les offres , cette quittance ne peut 
pas lui être délivrée, la Chambre a reconnu qu’il y avait 
lieu de faire les offres réelles au moyen de mandats. D’un 
autre côté, l’honorable M. Persil ayant fait remarquer avec ' 
raison que l’indemnité devait être délivrée au propriétaire, 
en espèces, la commission a satisfait à cette observation, en 
ajoutant que la consignation devait s’effectuer en argent. » 

Toutefois, la Chambre des pairs ne s’étant occupée que des 
travaux exécutés par l’Etat, on proposa, par amendement 
devant la Chambre des députés, de faire participer à la même 
faveur ceux exécutés par les départemens ou les communes. 
L’amendement fut accueilli en ce qui concernait les dépar- 
temens, et rejeté quant aux communes. Pour les départe- 
mens, la caisse est la même que pour l’Etat, et les ordonna- 
teurs sont aussi les mêmes. Le préfet ne peut d’ailleurs dé- 
cerner de mandats qu’autant qu’un crédit lui a été ouvert. 
Les communes n’offriraient pas toujours les mêmes garan- 
ties de solvabilité. 

(1) Lors de la discussion de la loi de 1833, M. Colomès a 
proposé cette espèce : * Une propriété vaut 2,000 fr., prix 
offert par l’adminislratMm ctacccpté par le propriétaire ; des 
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Art. 55. Si, dans les six mois du jugement 
d’expropriation , l’administration ne poursuit pas 
la fixation de l’indemnité , les parties pourront exi- 
ger qu’il soit procédé à ladite fixation (1). 

Quand l’indemnité aura été réglée , si elle n’est 
ni acquittée ni consignée dans les six mois de la 
décision du jury, les intérêts courront de plein 
droit à l’expiration de ce délai (2). 

créanciers interviennent pour une somme de 2,500 fr. , et 
le jury décide que la propriété vaut 3,000 fr. Dans ce cas 
l’administration devra-t-elle consigner 3,000 fr. ou 2,500 fr.? 

M. le rapporteur a répondu : «■ Elle consignera la somme 
« nécessaire pour garantir les droits des tiers, et remettra 
« le surplus au propriétaire. » 

En effet, l’acceptation du propriétaire a été anéantie par 
l’effet du refus du créancier , et tout a été remis en ques- 
tion. 

De même, si l’offre acceptée par le propriétaire était su- 
périeure à l’indemnité déterminée par le jury, le proprié- 
taire ne pourrait pas plus argumenter contre 1 administra- 
tion de son acceptation, que, dans le cas inverse, l’adminis- 
tration ne pourrait en argumenter contre lui. (Duvergier, 
Coll, des lois , t. 33, p. 305.) 

= Il résulte des art. 1 , 2 et 3 du tarif, que la consigna- 
tion doit être faite en présence des ayant-droit ou eux dû- 
ment appelés. 

(1) Elles devront, à cet effet, adresser une sommation au 
préfet, et si le préfet n’y défère pas, se plaindre au ministre ; 
car la loi ne leur donne pas d’autres moyens coercitifs envers 
l’administration , et ne fixe point de délai dans lequel il 
doive être fait droit à leur réquisition. 

(2) Les intérêts courront de plein droit à i expiration de ce 
délai. La loi de 1833 ajoutait : à titre de dédommagement. 
Ces derniers mots ont été retranchés par la Chambre des 
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TITRE VI. 

Dispositions diverses. 

Art. 50. Les contrats de vente, quittances el 
autres actes relatifs à l’acquisition des terrains , 
peuvent être passés dans la forme des actes admi- 
nistratifs (1) ; la minute restera déposée au secré- 


députés sur l’observation laite par M. Dugabé, qu’ils sem- 
bleraient impose^ aux tribunaux l’obligation de ne pas ac- 
corder de dommages, lorsque, cependant, par un mépris 
évident des prescriptions de la loi, le propriétaire dépossédé 
éprouverait un grave préjudice. 

« Il faut garder les droits de tous, a dit cet orateur, et si, 
« dans une grande pensée d’utilité publique , vous créez 
« contre la propriété une procédure exceptionnelle , que ce 
« soit à la condition de la dédommager, et dites bien que le 
« propriétaire n’a pas seulement le droit de toucher les in- 
« térèts des sommes dues , mais que, selon les circonstances, 
« il peut encore demander et obtenir des dommages. » 

(1) Mais ils peuvent aussi être passés devant notaire , si 
l’administration le préfère. C’est ce qui, lors de la discussion 
de la loi de 1833, devant la Chambre des pairs, a été bien 
expliqué par M. Legrand, commissaire du roi, sur les obser- 
vations duquel a été rejeté un amendement de la commis- 
sion, tendant à rendre la forme administrative obligatoire 
pour tous les actes dont parle l’article. 

Il faut observer, en outre, que, s’il s’agit de concessions 
faites par des compagnies, les préfets peuvent bien, s’ils le 
veulent, prêter leur concours pour la passation des actes ; 
mais que s'ils s’v refusaient, on ne saurait les y contraindre. 
= Les fonctionnaires qui ont qualité pour recevoir des 
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tariat üe la préfecture : expédition en sera trans- 
mise à l’administration des domaines. 

Art. 57. Les significations et notifications men- 
tionnées en la présente loi sont faites à la diligence 
du préfet du département de la situation des 
biens. 

Elles peuvent être faites tant par huissier que 
par tout agent de l’administration dont les procès- 
verbaux font foi en justice (1). 


actes dans la forme administrative sont les préfets, sons-pré- 
fets, maires et adjoints. Chacun d’eux a qualité pour donner 
1’autlienticité aux actes qu’il reçoit , et l’on ne pourrait en 
détruire la foi que par une inscription en faux. Il serait, en 
quelques localités , impossible de faire recevoir les contrats 
par les maires; mais c’est aux préfets à choisir les fonction- 
naires qui ont les lumières suffisantes pour rédiger ces actes 
avec exactitude et intelligence. (Delalleau, p. 418.) 

= L’article dont nous nous occupons n’est que la reproduc- 
tion de l’art. 12 de la loi du 8 mars 1810, et, déjà, cetarticle 
avait donné lieu à la question de savoir si les contestations 
qui peuvent s’élever relativement à l’exécution d’actes, ainsi 
passés dans la forme administrative, entre l’administration 
£t les particuliers, sont de la compétence des tribunaux or- 
dinaires. 

L’affirmative a été jugée par un arrêt du Conseil d’Etat 
*lu 29 mars 1828. (Voir encore Delalleau, p. 420.) 

(1) Tels sont les gardes du génie , les conducteurs des 
ponts-c t- chaussées et les cantonniers, les gardes et agens fo- 
restiers, les agens de la navigation , les gardes-champètres, 
les employés des contributions indirectes et des douanes , les 
gendarmes, etc. 

= Voir sur la forme des exploits et les énonciations qu’ils 
doivent contenir les dispositions des art. üt et 04 du Code de 
procédure. 
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Art. 58. Les plans , procès-verbaux , certificats, 
significations, jugemens, contrats, quittances et 
autres actes laits en vertu de la présente loi , se- 
ront visés pour timbre et enregistrés gratis , lors- 
qu’il y aura lieu à la formalité de l’enregistre- 
ment (1). 

Il ne sera perçu aucun droit pour la transcrip- 
tion des actes au bureau des hypothèques. 

Les droits perçus sur les acquisitions amiables 
faitesantérieurementauxarrêtésdes préfets, seront 
restitués , lorsque , dans le délai de deux ans , à 
partir de la perception , il sera justifié que les im- 
meubles acquis sont compris dans ces arrêtés. La 
restitution des droits ne pourra s’appliquer qu’à la 
portion des immeubles qui aura été reconnue né- 
cessaire à l’exécution des travaux (2). 

(1) On appelle uis« pour timbre la mention écrite par le 1 
préposé de l’administration de l'enregistrement , en tète 
d’une feuille de papier libre, que ce papier a été par lui visé 
pour tenir lieu de timbre. 

Le visa pour timbre a toujours lieu gratis. 

(2) Ces deux derniers paragraphes ont été ajoutés à la 
loi de 1833. Il a paru injuste de faire une distinction entre 
deux terrains également nécessaires à la confection d’un tra- 
vail public ; de soumettre l’un au paiement des droits parce 
qu’il aurait été acquis à l’amiable avant l’exécution des for- 
malités légales , tandis que l’autre, acquis postérieurement , 
en serait exempté. (Mou. du 13 mai 1840, p. 1031.) 

= Les explications suivantes ont été données par M. Gil- 
lon, à la tribune de la Chambre des députés, sur le dernier 
paragraphe de l’art. 58 : 

« Sans doute, a dit cet orateur, le mot acquisition est pris 
ici dans le sens le plus large ; ainsi on restituera aussi les 
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Art. J)9. Lorsqu’on propriétaire aura accepté 
les offres de l’administration , le montant de l’in- 
demnité devra , s’il l’exige et s’il n’y a pas eu con- 
testation de la part des tiers dans les délais pres- 
crits par les art. 24 et 27, être versé à la caisse des 
dépôts et consignations , pour être remis et distri- 
bué à qui de droit , selon les règles du droit com- 
mun. 

Art. CO. Si les terrains acquis pour des tra- 
vaux d’utilité publique ne reçoivent pas celte 
destination, les anciens propriétaires ou leurs 
ayant-droit peuvent en demander la remise (1). 

droits perçus pour des marchés ou des traités relatifs à 
des constructions ou à des ouvrages de toute nature qui au- 
ront amélioré rimmeuble exproprié. De même la. justifica- 
tion dont parle notre article , aura lieu sans frais aucuns ; 
c’est là le sens véritable. Quant à l’action en réclamation, 
elle est enfermée dans le cercle de deux ans, espace ordinaire 
fixé pour réclamer , en matière d’enregistrement, toutes les 
restitutions auxquelles on croit avoir droit ; et notre loi, 
conformeàla règle générale en pareille matière, entend aussi 
qu’aucune cause n’empêche ni ne suspende le cours de cette 
prescription bis-annuellc ; voilà quel est l’esprit des dispo- 
sitions, et je les vote. » (Monit. du 5 mars 1840.)] 

= L’art. 58 est applicable au cas où des travaux d’utilité 
publique sont exécutés par des compagnies, comme à celui 
où ils le sont par l’Etat. (Arg. de l’art. 63.) 

(1) Il a été bien expliqué à la tribune de la Chambre des 
députés que , par cette expression générale de terrains acquis 
pour cause d‘ utilité publique , il fallait entendre, non seule- 
ment les terrains expropriés et ceux ayant servi à l’exécution 
des travaux ; mais encore les immeubles qu’on avait été 
obligé d’acquérir par suite des prescriptions de l’art. 50. 
(Monit. du 5 mars 1840.) 
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Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l’amia- 
ble , et, s’il n’y a pas accord , par le jury, dans les 
formes ci-dessus prescrites. La fixation par le jury 
ne peut , en aucun cas , excéder la somme moyen- 
nant laquelle les terrains ont été acquis (1). 


(1) Lors de la discussion de la loi de 1833, à la Chambre 
des députés, M. de Podenas a demandé la suppression de ce 
dernier paragraphe comme contenant une injustice au dé- 
triment de l’Etat. « Dès que l’État a acquis une propriété, 
disait-il , il la détient avec tous les droits et toutes les condi- 
tions garantis à chaque citoyen par Ta loi. Si donc la pro- 
priété, par lui achetée, a acquis une plus-value, il doit en 
profiter, et l’ancien propriétaire, qui rentre dans cette pro- 
priété, doit la payer tout ce qu’elle vaut. » 

A cela, M. Legrand, commissaire du roi, et M. Martin (du 
Nord), rapporteur de la commission, ont répondu queM.de 
Podenas, en supposant que les terrains dont il était ici ques- 
tion acquerraient, entre les mains de l’État, une augmenta- 
tion de valeur, se plaçait dans une hypothèse qui ne devait 
jamais se réaliser, puisque l’article étaitfait précisémentpour 
le cas où l’entreprise projetée serait abandonnée^ , les tra- 
vaux d'utilité publique ne s’exécuteraient pas. 

On a conclu de ces explications que l’art. CO ne serait pas 
applicable, si les travaux s’exécutaient, et que, seulement , 
tous les terrains expropriés ne fussent pas employés pour 
leur exécution ; mais le texte n’admet pas cette restriction , 
et M. üuvergier fait observer avec raison que des opinions 
émises à la tribune ne peuvent prévaloir contre un texte 
aussi positif que l’est celui de l’art. 60. (T. 33, p. 306.) 

Nous pensons également que l’article qui nous occupe doit 
recevoir son application toutes les fois qqe des terrains vo- 
lontairement acquis par l’administration n’ont point été em- 
ployés aux travaux projetés, et que, seulement, MM. Martin 
et Legrand, en combattant l’amendement de M.de Podenas* 
se sont préoccupés du cas qui devait an iver le plus souvent» 
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Art. 61 . Un avis , publié de la manière indiquée 
en l’art. 6 , fait connaître les terrains que l’admi- 
nistration est dans le cas de revendre. Dans les trois 
mois de cette publication , les anciens propriétai- 
res qui veulent réacquérir la propriété desdits ter- 
rains sont tenus de le déclarer; et, dans le mois 
de la fixation du prix, soit amiable, soit judiciaire, 
ils doivent passer le contrat de rachat et payer le 
prix : le tout à peine de déchéance du privilège 
que leur accorde l’article précédent (1). 

. Art. 62. Les dispositions des art. 60 et 61 ne 
sont pas applicables aux terrains qui auront été 
acquis sur la réquisition du propriétaire , en vertu 
de l’art. 50 , et qui resteraient disponibles après 
l’exécution des travaux. 

Art. 63. Les concessionnaires des travaux pu- 
blics exerceront tous les droits conférés à l’admi- 
nistration , et seront soumis à toutes les obliga- 
jA 

= Il faut remarquer que le droit des propriétaires est le 
même, soit que les terrains aient été achetés à l’amiable, soit 
qu’ils aient été expropriés. L’article se sert du mot acquis, 
qui comprend les deux cas. 

= Voyez l’ordonnance du 22 mars 1835, imprimée à la 
suite de la présente loi , ci-après, p. 148. 

Voyez aussi l’art. 51 et la note. 

(t) Les contrats de rachat faits en vertu de cet article ne 
sont pas exempts du droit de mutation. 

Cette exemption était dans le projet de la loi de 1833; mais 
elle a été rejetée, par la Chambre des députés, sur l’observa- 
tion, faite par le directeur de l’enregistrement , que ce serait 
au vendeur qu’elle profiterait , en ce qu’elle serait prise en 
considération, dans la fixation du prix par lequel il vendrait 
sa propriété. 


Digitized by Google 


8 



IX)I DU S MAI 1341 , TITRE VI. 


114 

tions qui lui sont imposées par la présente loi (1). 

Art. 64. Les contributions de la portion d’im- 
meuble qu’un propriétaire aura cédée, ou dont il 
aura été exproprié pour cause d’utilité publique , 
continueront à lui être comptées pendant un an, h 
partir de la remise de la propriété, pour former 
son cens électoral (2). 

(1) Il importe de remarquer que les concessionnaires ne 
sont subrogés que dans les droits conférés à l’administration 
par la loi actuelle, et non dans ceux qu’elle tient d’aùtres 
lois. Ainsi , les concessionnaires ne pourraient charger les 
procureurs du roi de la défense de leurs intérêts devant les 
cours et tribunaux. (Delalleau , p. 4S4.) 

= Les préfets agissent tantôt comme fonctionnaires, tantôt 
comme agens et représentans des administrations qui font 
exécuter les travaux. Dans tous les cas où les préfets exercent 
le pouvoir qui leur est délégué comme fonctionnaires, la 
circonstance que les travaux sont exécutés par des conces- 
sionnaires ne cbange rien à leurs attributions ; mais les con- 
cessionnaires sont substitués aux préfets pour tous les actes 
où le préfet n’intervient que comme agent d’une admini- 
stration publique. (Idem.) 

Quand le concessionnaire a mis en société sa concession, 
il n’est point déchu par là du droit de provoquer, en son 
nom , l’expropriation. 

Ainsi jugé par arrêt de la Cour de cassation du 6 janvier 
1836, rapporté au Journal du Palais, 2' éd., t. LXIV, 
p. 405. 

(2) Lors de la discussion de la loi de 1833 , un député , 
M. Levaillant, proposa d’ajouter que les contributions 
compteraient, non seulement pour former le cens électoral , 
mais aussi pour le cens d’éligibilité. M. le président de la 
Chambre des députés fit remarquer que cette addition était 
inutile, et que, dès l’instaut que les contributions continue- 
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TITRE VH. 

Dispositions exceptionnelles. 

CHAPITRE I e * (i). 

Art. r 65. Lorsqu’il y aura urgence de prendre 

raient à être comptées , elles le seraient avec tous les effets 
qu’elles avaient auparavant. (Mon. du 9 février 1833, 
p. 330.) 

(1) Toutes les dispositions contenues en ce premier cha- 
pitre n’existaient pas dans la loi de 1833 et constituent la 
principale innovation de la loi actuelle. 

Souvent il arrivait que, sur une ligne importante de tra- 
vaux , un seul propriétaire se montrait récalcitrant aux 
offres amiables qui lui étaient faites pour la cession de son 
terrain, et, par une résistance calculée, obtenait des indem- 
nités considérables, l’administration trouvait encore plus 
d’avantage à satisfaire ses injustes exigences qu’à suivre , 
pour lui seul , toute la longue série des formalités de la loi. 

Les art.65 et suivans ont pour objet de déjouer ces déplo- 
rables spéculations en autorisant, pour les cas d’urgence , la 
prise de possession des terrains expropriés aussitôt après le 
jugement qui prononce l’expropriation et avant le régle- 
ment des indemnités. 

Quelque évidens que fussent les avantages de celte me- 
sure, ce n’a point été sans de vives oppositions et de longues 
résistances qu’elle a été accueillie par les Chambres. 

Plusieurs membres l’ont dénoncée comme violant l’art. 9 
de la Charte constitutionnelle , aux termes duquel l’État ne 
peut exiger le sacrifice d’une propriété privée, même pour 
cause d’utilité publique , que moyennant une indemnité 
préalable. 

D’autres ont signalé l’emploi abusif qu’on en pourrait 
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possession des terrains non bâtis (1) qui seront sou- 
mis à l’expropriation , l’urgence sera spéciale- 


faire et ont témoigné la crainte que toutes les garanties, sti- 
pulées en faveur de la propriété , dans les autres parties de 
la loi, ne vinssent s’effacer devant ces dispositions exception- 
nelles. 

Puis la dignité de la magistrature n’allait-elle pas souffrir 
du droit conféré au jury de réformer, par la fixation défini- 
tive de l’indemnité, une décision émanée d’un tribunal ? 

Enfin , on a été jusqu’à mettre en doute l’économie de 
temps que pouvait procurer la procédure exceptionnelle, 
substituée à la procédure ordinaire. 

A tout cela il a été répondu , que déjà la loi du 30 mars 
1831, sur les travaux de fortifications militaires, offrait 
l’exemple de dépossessions préalables au paiement des in- 
demnités; que la consignation préalable d’une somme, provi- 
soirement fixée par le tribunal, donnait à la propriété toutes 
les garanties désirables , et que le jury, venant ensuite dé- 
terminer d’une manière définitive le montant des indcmni- 
nés, ne pouvait être considéré comme réformant la décision 
du tribunal qui n’avait fait que mettre un gage dans la 
main des expropriés. Enfin , à l’aide de calculs soigneuse- 
ment faits , M. Dalloz a clairement prouvé que , si la procé- 
dure ordinaire ne pouvait jamais durer moins de 90 jours, à 
partir du jugement d’expropriation, celle qu’il s’agissait d’é- 
tablir, pour les cas d’urgence, ne devait durer que 20 jours, 
ce qui était d’un immense avantage dans des circonstances 
où souvent tant de capitaux sont engagés et où le temps est 
si précieux. 

(1) Terrains non bâtis. Les dispositions qui vont suivre ne 
pourraient s’appliquer aux terrains bâtis, parce qu’une fois 
les constructions abattues, il deviendrait difficile , souvent 
même impossible, au jury, de se rendre compte de leur 
valeur. 
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ment déclarée par une ordonnance royale (1). 

Art. 60. En ce cas , après le jugement d’expro- 
priation , l’ordonnance qui déclare l’urgence et le 
jugement seront notifiés, conformément à l’art. 15, 
aux propriétaires et aux détenteurs, avec assigna- 
tion devant le tribunal civil (2). L’assignation sera 
donnée à trois jours au moins ; elle énoncera la 
somme offerte par l’administration. 

Art. 07. Au jour fixé , le propriétaire et les dé- 
tenteurs seront tenus de déclarer la somme donl 
ils demandent la consignation avant l’envoi en pos- 
session. 

Faute par eux de comparaître , il sera procédé 
en leur absence. 

Art. 68. Le Tribunal fixe le montant de la 
somme à consigner (5). 


(1) Par une ordonnance royale. l)ans le projet primitif, 
présenté aux Chambres, un arrêté du préfet devait suffire 
pour déclarer l’urgence ; mais on a cru donner plus de ga- 
ranties à la propriété en faisant intervenir le pouvoir royal. 
Du reste, il a été bien entendu que l’ordonnance pourrait 
être rendue avant comme après le jugement qui prononce 
l’expropriation ; seulement elle ne pourra être exécutée 
qu’après ce jugement , comme nous allons le voir dans l’ar- 
ticle suivant. (Mon. dulOmarslSdl, p. 602.) 

(2) D’après le projet primitif , une ordonnance du prési- 
dent , rendue en référé , aurait suffi. L’intervention du tri- 
bunal entier est encore une garantie de plus donnée à la 
propriété. 

(3) Fixe le moulant de la somme à consigner. Cette somme 
dont le tribunal ordonne la consignation devient le gage du 
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Le Tribunal peut se transporter sur les lieux, ou 
commettre un juge (1) pour visiter les terrains, 
recueillir tous les renseignemens propres à en dé- 
terminer la valeur, et en dresser, s’il y a lieu , un 
procès-verbal descriptif. 

Cette opération devra être terminée dans les 
cinq jours, à dater du jugement qui l’aura or- 
donnée. 

Art. 69. La consignation doit comprendre , 
outre le principal , la somme nécessaire pour as- 
surer, pendant deux ans , le paiement des intérêts 
à 5 p. 0|(). 

Art. 70. Sur le vu du procès-verbal de consi- 
gnation, et sur une nouvelle assignation à deux 
jours de délai au moins , le président ordonne la 
prise de possession. 


propriétaire, aussi doit-elle être suffisante pour répondre de 
l'indemnité que plus tard le jury fixera. 

« Dans la pensée de la commission , a dit M. le rappor- 
teur, devant la Chambre des députés, ce ne sera jamais la 
valeur précise de l’immeuble que le tribunal fera consigner ; 
ce sera le maximum de la valeur de cet immeuble , ce sera 
une somme suffisante pour garantir le propriétaire contre 
toutes les éventualités. » 

(1) Commettre un juge. Si le tribunal se trouvait éloigné 
du lieu où sont situés les terrains dont l’appréciation est à 
faire , il pourrait commettre, pour l’examen de ces terrains, 
le juge de paix du lieu. C’est un droit qui , déjà , résultait 
pour lui des dispositions de l’art. 1035 du Code de procédure 
civile et qui a été reconnu lui appartenir, spécialement pour 
le cas qui nous occupe, lors de la discussion de la Chambre 
des députés. 
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Art. 71. Le jugement du tribunal et l’ordon- 
nance du président sont exécutoires sur minute 
et ne peuvent être attaqués par opposition ni par 
appel (1). 

Art. 72. Le président taxera les dépens , qui 
seront supportés par l’administration (2). 

Art. 73. Après la prise de possession, il sera, 
à k poursuite de la partie la plus diligente , pro- 
cédé à la fixation définitive de l’indemnité, en 
exécution du titre 4 de la présente loi. 

Art. 74. Si cette fixation est supérieure à la 
somme qui a été déterminée par le tribunal , le 
supplément doit être consigné dans la quinzaine (3) 
de la notification de la décision du jury, et , à dé- 
faut , le propriétaire peut s’opposer à la continua- 
tion des travaux. 

(1) Le pourvoi eu cassation n’étant pas suspensif, il n’y 
avait aucun inconvénient à l’autoriser, et la prohibition que 
contenait, à cet égard, le projet primitif a été très justement 
supprimée par la commission de la Chambre des députés. 

(2) C’est-à-dire les dépens nécessités par la consignation et 
l’envoi en possession provisoire; car, quant à ceux auxquels 
doit donner lieu, plus tard, le réglement définitif de l’indem- 
nité, ils seront supportés par l’administration ou par le pro- 
priétaire, suivant les règles tracées en l’art. 40. 

(3) Le projet de loi n’accordait qu’un délai de huitaine, 
le commissaire du roi a demandé qu’il lût porté à la quin- 
zaine , à cause des formalités qui sont à remplir pour faire 
sortir les fonds de la caisse. 
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CHAPITRE II. 


Art. 75. Les formalités prescrites par les litres 
1 et 2 de la présente loi ne sont applicables ni aux 
travaux militaires (1) ni aux travaux de la marine 
royale (2). 

Pour ces travaux , une ordonnance royale dé- 


fi) il s agit ici des travaux militaires, non urgens ; car, 
pour ceux qui présentent de l’urgence, c’est l’article suivant 
et la loi du 30 mars 1831 qui sont applicables. 

(2) La loi ne distingue pas, quant aux travaux de la ma- 
rine royale, entre ceux qui sont urgens et ceux qui ne le 
sont pas. Cette omission que déplore M.Tarbé deVauxclaire, 
dans son dictionnaire des travaux publics (V. Expropria- 
tion, p. 263), nous parait, à nous, peu regrettable, depuis 
surtout les dispositions exceptionnelles, introduites dans la 
loi actuelle, pour tous les cas d’urgence , par les art. 83 et 
suivans. Assurémentla combinaison de cesarticles avec celui 
qui nous occupe peut amener, dans les expropriations né- 
cessitées par les travaux urgens de la marine royale, toute 
la célérité désirable. 


, Cour de «^tion a jugé, par arrêt du 22 septem- 

bre 1834 que si , dans les art. 10, 13 et 57, la dénomination 
de prefel devait s’entendre plus particulièrement du préfet 
civil, cependant , lorsqu’il s’agissait d’expropriations pour 
travaux utiles au service de la marine , le préfet maritime 
avait manifestement qualité à l’effet de tenter des conven- 
tions amiables ; et, à défaut de ces conventions, de mettre 
en action le ministère du procureur du roi, en lui transmet- 
tant les pièces nécessaires pour requérir les expropriations. 
(Cite par M. Delallcau, Traite de l’Exp., p. 530 ) 
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termine les terrains qui sont soumis à l’expropria- 
tion (1). 

Art. 7G. L’expropriation ou l’occupation tem- 
poraire, en cas d’urgence, des propriétés privées 
qui seront jugées nécessaires pour des travaux de 
fortification, continueront d’avoir lieu conformé- 
ment aux dispositions prescrites par la loi du 
50 mars 1851 . 

Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres 


(1) Ainsi n’auront pas lieu , l u l’enquête administrative 
qui doit précéder l’adoption des travaux ordinaires ; 2° l’ar- 
rêté du préfet qui désigne les localités ou territoires ; 3° l’en- 
quête particulière établie par le titre II de la loi ; et 4° l’ar- 
rêté du préfet qui détermine les propriétés à exproprier. 

On conçoit aisément les motifs de cette exception ; d’abord 
l’emplacement desouvrages de fortifications est déterminé par 
leur nature même ; puis ne serait-il pas monstrueux, comme 
l’a dit avec raison M. Charles Dupin à la Chambre des dépu- 
tés, lors de la discussion de la loi de 1833 (Mon. du 9 février, 
p. 330), de constituer des commissions d’enquête qui vien- 
draient discuter, d’après des intérêts particuliers et souvent 
égoïstes , les avantages et les inconvéniens de plans mili- 
taires, conçus par le Gouvernement ? Il s’agit ici d’un inté- 
rêt trop grand pour qu’on puisse le mettre en parallèle avec 
l’intérêtprivé qui, d’ailleurs, se trouve suffisamment garanti 
par l’indemnité préalable. 

= L’ordonnance qui désigne les terrains est presque tou- 
jours rendue sur un plan dressé par les ingénieurs militai- 
res ; si le plan est annexé à l’ordonnance , il ne fait qu’un 
avec elle, et l’ordonnance n’a pas besoin de répéter les énon- 
r dations qui se trouvent sur ce plan. (Arrêt de cass. du 22 dé- 
cembre 1834; Dallor, 1835, p. 112.) 
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intéressés n’auront pas accepté les offres de l’admi- 
nistration , le réglement définitif des indemnités 
aura lieu conformément aux dispositions du tit. 4 
ci-dessus. 

Seront également applicables aux expropriations 
poursuivies en vertu de la loi du 50 mars 4851 , 
les art. 40, 17, 48, 19 et 20, ainsique le lit. VI 
de la présente loi (1). 


(1) Il peut y avoirune grande urgence à exécuter prompte- 
ment des travaux de fortifications militaires, et la loi du 
30 mars 1831 prescrit pour ce cas une procédure particulière 
d’expropriation plus expéditive et plus prompte que celle éta- 
blie par la loi du 8 mars 1810. 

Lors de la discussion de la loi du 7 juillet 1833, il s’est agi 
de coordonner, avec la nouvelle législation, cette loi du 
30 mars 1831, et tel a été l’objet de l’art. 66 devenu l’art. 76 
de la loi actuelle. 

=Déjà sous l’empire de la loi du 7 juillet 1833, M. Delal- 
leau regardait comme fort douteux que les mesures excep- 
tionnelles de la loi du 30 mars 1831 offrissent plus d'avan- 
tages à l’administration que la législation ordinaire , telle 
qu’elle est modifiée, pour les travaux militaires et les travaux 
de la marine , par l’article précédent. Aujourd’hui que les 
art. 65 et suivans permettent, en toute matière, pourvu 
qu’il y ait urgence déclarée , l’expropriation préalable au 
réglement des indemnités, il pourra se faire que le Gouver- 
nement préfère l’emploi des dispositions autorisées par ces 
art. 65 et suivans, aux formes établies par la loi de 1831. 
INous ferons toutefois observer que les art. 65 et suivans ne 
sont point applicables aux propriétés bâties , et que leurs 
dispositions ne pourront ctre suivies chaque fois qu’il exis- 
tera des constructions sur les terrains à exproprier. 

« 

— La loi du 30 mars 1831 se trouvant par cet article en 
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TITRE VIII. 

Disposition finale. 

Art. 77. Les lois des 8 mars 1810 et 7 juil- 
let 1835 sont abrogées (1). 

quelque sorte incorporée à la loi dont nous avons entrepris 
le commentaire, on la trouvera imprimée ci-après, p. 149. 

(1) L’art. 67 de la loi du 7 juillet 1833 portait : « La loi 
« du 8 mars 1810 est abrogée , 

« Les dispositions de la présente toi seront appliquées dans 
« tous les cas où les lois se réfèrent à celle du 8 mars 1810. » 

Faut-il conclure de la suppression de ce dernier paragra- 
phe, que la loi nouvelle ne doit pas être appliquée dans les 
cas où des lois particulières se réfèrent , soit à celle du 
8 mars 1810 , soit à celle du 7 juillet 1833? 

Non, sans doute; lorsque ce paragraphe qui avait été 
conservé par la Chambre des pairs , a été supprimé par la 
Chambre des députés , rien n’a été dit qui puisse autoriser 
une pareille interprétation. 

Déjà, lors de la discussion de la loi de 1833 à la Chambre 
des députés, le paragraphe qui nous occupe, et qui n’a été 
introduit dans cette loi gue par la commission de la Cham- 
bre des pairs, n’existant pas, un membre, M. Durreault, fit 
remarquer à la Chambre que la loi du 28 juillet 1824 , sur 
les chemins vicinaux , renvoyait à la loi de 1810 , et que , 
*. comme cette dernière loi allait être abrogée, il serait peut- 
être à propos qu’une disposition expresse renvoyât, pour les 
cas prévus par la loi du 28 juillet 1824, à la loi de 1833. 

M. Dupin , président, répondit : « On renvoie à une loi 
« abrogée par celle que nous discutons , donc on renvoie à 
« cette dernière. » (Mon. du 10 février 1833.) 

C’est, sans doute, le même principe qui, lois de la discus- 
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sion de la loi actuelle , a fait rejeter comme inutile le der- 
nier paragraphe de l’art. 67 de la loi de 1833. Et , malgré 
ce rejet , nous devons tenir pour constant que , chaque fois 
qu’une loi spéciale se réfère, soit à la loi de 1810, soit à celle 
de 1833, c’est la loi actuelle qui doit être appliquée ; car, en 
abrogeant et en remplaçant les lois de 1810 et de 1833, elle 
est devenue la loi générale de la matière, et. à moins de dé- 
rogations formelles, apportées à ses dispositions par des lois 
spéciales , c’est par ses principes que doivent être régies 
toutes les questions relatives à l’expropriation pour cause 
d’utilité publique. 

= Parmi les lois spéciales qui dérogent à la loi actuelle , 
se place , en première ligne , la loi du 2i mai 1836 , sur les 
chemins vicinaux; cette loi prévoit deux cas d’expropriation 
pour chacun desquels elle établit un mode particulier de ré- 
glement des indemnités. Le premier cas est mentionné en 
l’art. 15 ; c’est celui où il ne s’agit que de la reconnaissance 
et de la fixation de la largeur d’un chemin vicinal. Alors 
l’arrêté du préfet, portant cette reconnaissance et cette fixa- 
tion de largeur, attribue définitivement au chemin le sol 
compris dans les limites qu’il détermine , et le droit des 
propriétaires riverains se résout en une indemnité qui est 
réglée à l’amiable , ou par le juge-de-paix du canton, sur le 
rapport de deux experts nommés , l’un par le sous-préfet , 
l’autre par le propriétaire, et, en cas de discord, d’un tiers 
expert nommé par le conseil de préfecture (Art. 15 etl7) . Le 
second cas qui est prévu par l’art. 16^ est celui, beaucoup plus 
grave, où il s’agit du redressement, ou de l’ouverture, d’un 
chemin vicinal. Ici le respect dû à la propriété commandait 
l’emploi de formes moins sommaires : car, s’il peut y avoir 
urgence à maintenir le public en possession d’un chemin dont % 
il jouit déjà, il n’y en a plus lorsqu’il s’agit de le mettre en 
possession d’une voie de communication qui ne lui a jamais 
encore été ouverte. Toutefois le législateur a compris que , 
pour des expropriations aussi peu considérables quelle sont 
celles que nécessite le redressement ou l’ouverture des che- 
mins vicinaux , même de ceux dits de < fraude communicn- 
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lion, il ne fallait pas exiger l’accomplissement de toutes les 
formalités tracées par la loi du 7 juillet 1833, en vue de 
travaux bien plus importans, et l’art. 16 , précité , contient 
pour ce cas les dispositions suivantes : 

« Les travaux d’ouverture et de redressement des clie- 
« mins vicinaux seront autorisés par arrêté du préfet. 

« Lorsque , pour l’exécution du présent article , il y aura 
« lieu de recourir à l’expropriation, le jury spécial chargé 
« de régler les indemnités ne sera composé que de quatre 
« jurés. Le tribunal d’arrondissement , en prononçant l’ex- 
« propriation], désignera , pour présider et diriger le jury , 

« l’un de ses membres ou le juge-de-paix du canton. Ce ma- 
« gistrat aura voix délibérative en cas de partage. 

« Le tribunal choisira, sur la liste générale prescrite par 
« l’art. 29 de la loi du 7 juillet 1833 (V. le même article de la 
« loi actuelle), quatre personnes pour former le jury spécial, 
« et trois jurés supplémentaires. L’administration et la par- 
« tic intéressée auront respectivement le droit d’exercer une 

récusation péremptoire. 

« Le juge recevra les acquiescemens des parties. 

« Son procès-verbal emportera translation définitive de 
•<< propriété. 

« Le recours en cassation , soit contre le jugement qui 
t prononcera l’expropriation , soit contre la déclaration du 
« jury qui réglera l’indemnité, n’aura heu que dans les cas 
« prevus, et selon les formes déterminées par la loi du 7 juil- 
« let 1833. » 

On voit en quoi cet article déroge au système général de 
la loi de 1833 reproduit par la loi actuelle. 

D’abord il supprime l’enquête administrative ; puis il rem- 
place par un simple arrêté préfectoral , la loi ou l’ordon- 
nance du roi, déclarative de l’utilité publique. Entin, au jury 
de douze membres, il substitue un jury composé de quatre 
membres seulement, et donne au magistrat-directeur voix 
délibérative en cas de partage. 

Un troisième cas, qui est prévu par la loi du 21 mai 1836, 
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comme pouvant donner lieu à des indemnités , mais ne 
constitue pas une expropriation proprement dite, est celui 
où il y a lieu, soit à des extractions de matériaux, soit à des 
dépôts ou enlèveinens de terre, soit enfin à l’occupation tem- 
poraire de certains terrains. L’art. 17 veut qu’alors l’arrêté 
du préfet qui autorise ces extractions , dépôts et enlève- 
mens, etc..., désigne les lieux où ils doivent se faire, et soit 
notifié aux parties intéressées, au moins huit jours avant que 
son exécution puisse être commencée. 

« Si l’indemnité ne peut être fixée à l’amiable , porte le 
« même article, elle sera réglée par le conseil de préfecture, 
« sur le rapport d’experts nommés, l’un par le sous-préfet, 
« l’autre par le propriétaire. En cas de discord , le tiers ex- 
« pert sera nommé par le conseil de préfecture. » 

Cette disposition est, comme on le voit, entièrement con- 
forme à l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an vm, que nous 
avons cité dans nos notes sur l’art. 48 de la loi actuelle. 

Nous ne finirons pas sur cette matière sans faire observer 
qu’aux termes de l’art. 18 de la loi du 21 mai, l’action en 
indemnité des propriétaires, pour les terrains qui ont servi 
à la confection des chemins vicinaux , et pour extraction de 
matériaux , se prescrit par le laps de deux ans. 

ez Les halles sont également soumises à une législation 
spéciale qui ne peut être considérée comme entièrement 
abrogée par la loi actuelle. 

En effet, l’art. 19 du tit. II de la loi des 15-28 mars 1790, 
après avoir supprimé le droit de hallage , comme tous les 
autres droits féodaux, ajoute : « Mais les bâlimens et balles 
« continueront d’appartenir à leurs propriétaires, sauf à eux 
« à s’arranger à l’amiable, soit pour le loyer, soit pour l’alié- 
• nation, avec les municipalités des lieux; et les difficultés qui 
« pourront s’élever, à ce sujet, seront soumises à l’arbitrage 
« des assemblées administratives. » 

Ainsi , non seulement la cause d’utilité publique qui sert 
de principe à l’expropriation résulte ici de la destination 
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même des bâtimens ; mais elle est formellement reconnue 
par cette loi de 1790. 

Les formalités du tit. II de la loi dont nous nous occupons, 
n’ayant pour objet que la constatation de l’utilité publique, 
deviennent donc inutiles lorsqu’il s’agit d’une balle apparte- 
nant àun particulier et qu’une commune veut acquérir; mais, 
quant à tout ce qui concerne, soit la prononciation de l’ex- 
propriation par autorité de justice, soit le réglement des in- 
demnités par le jury , les dispositions de la loi actuelle doi- 
vent seules être suivies. 

C’est ce qui résulte bien positivement d’un arrêt du Con- 
seil du 2 juin 1819, cité par M. Favard de Langlade, dans 
son répertoire de législation (u° Halles )■ Il est dit dans les 
motifs de cette ordonnance que , si , aux termes de la loi du 
28 mars 1790, les communes ont le droit de louer ou d’ac- 
quérir les halles établies sur leur territoire , le prix de vente 
ou de location n’en peut être fixé que d’après les formes 
prescrites par la loi du 8 mars 1810. Or, la loi de 1810 ayant 
été remplacée par la loi actuelle, c’est conformément à cette 
dernière loi , c’est-à-dire devant un jury spécial, que les in- 
demnités doivent se régler lorsqu’il s’agit d’une halle, comme 
lorsqu’il s’agit de toute autre propriété. 

= La loi du 21 avril 1810 sur les mines prescrit encore un 
mode tout particulier d’expropriation, pour le cas, tout par- 
ticulier, en effet, où ce n’est pas le sol, c’est-à-dire la surface 
d'un terrain qu’il s’agit d’exproprier ; mais le dessous de ce 
terrain , ce qu’on appelle le tréfonds. 

On coinprend pour ce cas la nécessité de règles exception- 
nelles ; car, à proprement parler, le propriétaire de la surface 
n’éprouve pas un préjudice appréciable. Rien n’est changéà 
la culture de son champ, à l’exploitation, de ses bâtimens — 

L’ihdemnité qui lui est due ne peut donc s’évaluer d’après 
les bases ordinaires ; d’un autre côté , il ne s’agit point là 
d’un tracé qui puisse être modifié suivant des convenances 
privées , et les formalités, prescrites par le titre II de la loi 
actuelle et qui ont ces convenances pour objet, seraient par- 
faitement inutiles. 
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Aussi l’art. 6 de la loi du 21 avril 1810 dispose-t-il que les 
droits des propriétaires de la surface, sur le produit des mines 
concédées, est réglé par l’acte de concession. 

Cet acte de concession est , aux termes de l’article précé- 
dent, délibéré en Conseil d’Etat. Ainsi, en cette matière, 
c’est l’administration qui prononce l’expropriation et règle 
l’indemnité due au propriétaire exproprié, t Le législateur, 
dit M. Delalleau , a cru sans doute que l’on avait donné à la 
propriété une garantie suffisante en rendant publique la de- 
mande en concession , et en autorisant les intéressés à faire 
valoir leurs réclamations jusqu’à ce que la concession fût ac- 
cordée. » (Traité de l’Expropriation , n° 865.) 

Les art. 43 et 44 de la même loi du 21 avril 1810 
s’occupent des cas où , soit pour l’exploration , soit pour 
l’exploitation des mines , des travaux sont faits à la surface. 

Si ces travaux ne sont que passagers, et si le sol où ils ont 
été faits peut être mis en culture au bout d’un an , comme il 
l’était auparavant, l’indemnité est réglée au double de ce 
qu’aurait produit net le terrain endommagé. Si la privation 
dure plus d’un an , ou si , après les travaux , les terrains ne 
sont plus propres à être cultivés , les propriétaires des mines 
peuvent être contraints à acquérir ces terrains et ils doivent 
les payer le double de la valeur qu’ils avaient avant l’exploi- 
tation de la mine. 

Quant au mode à suivre pour cette évaluation, l’art. 44 de 
la loi du 21 avril renvoie au titre XI de la loi du 16 septem- 
bre 1 807 sur le dessèchement des marais ; mais nous pen- 
sons, avec M. Cormenin (t. II, p. 521) et M. Delalleau 
(n° 868) , qu’il y a dans ce renvoi une erreur qui tient à ce 
que l’art. 44 de la loi du 21 avril, quoique promulguée pos- 
térieurement à la loi du 10 mars 1810, avait cependant été 
adopté dès 1 809 , c’est-à-dire à une époque où on ne s’occu- 
pait pas encore de l’expropriation pour cause d’utilité pu- 
blique, et où la loi du 16 septembre 1807 était la seule qui 
réglât cette matière. 

La loi de 1807 ayant été modifiée par la loi du 10 mars 
1810 qui, elle-même, a été remplacée par la loi du 7 juillet 
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1833, puis par la loi actuelle ; ce serait dans les formes pres- 
crites par cette dernière loi, c’est-à-dire par un jury spécial, 
que l’évaluation des indemnités , dues eu vertu de la loi du 
21 avril 1810, devrait aujourd’hui avoir lieu. 

‘ = La loi du 16 septembre 1807 soumettait la propriété 
des marais à des conditions particulières, et l’art. 24 de cette 
loi réglait les formes à suivre pour les expropriations aux- 
quelles leur dessèchement pouvait donner lieu. 

Dans leur Code des municipalités MM. Gillon et Stourm 
ont exprimé l’opinion que les formes de cet art. 24 devraient 
encore être suivies en matière de dessèchemcns de marais , 
mais MM. Toullier (t. III, n° 286), de Cormenin (t. II , p. 
309), Favard (v° Expropriation, n° 15), Proud’lion (t. Y, 
p. 228), Delalleau (n° 857 et suiv.) , et Isambert (n° 229 et 
230), ont pensé, au contraire, avec beaucoup déraison sui- 
vant nous, que l’art. 24 de la loi de 1807 se trouvait com- 
pris dans l’abrogation prononcée par l’art. 27 de la loi du 8 
mars 1810, ainsi conçu : « Les dispositions de la loi du 16 
« septembre 1 807 ou de toutes autres lois qui se trouve- 
« raient contraires aux présentes sont rapportées. » 

• — Enfin, cette même loi du 16 septembre 1807 contient 
sur les alignemens les dispositions suivantes qui nesontpoint 
abrogées par la loi actuelle et que nous devons faire con- 
naître ; car leur application est de tous les jours. 

« Art. 50. Lorsqu’un propriétaire fait volontairement dé- 
« molir sa maison , lorsqu’il est forcé de la démolir pour 
« cause de vétusté , il n’a droit à indemnité que pour la va- 
« leur du terrain délaissé , si l’alignement qui lui est donné 
• par les autorités compétentes le force à reculer sa con- 
« struction. 

« Art. 51 . Les maisons et bàtimens , dont il serait néces- 
« sairc de faire démolir et d’cnleVer une portion, pour cause 
« d’utilité publique légalement reconnue, seront acquis eu 
« entier, si le propriétaire l'exige; sauf à l’administration pu- 
« bliqtie,ou aux communes, à revendre les portions de bàti- 
« mens ainsi acquises et qui ne seront pas nécessaires pour 
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„ l’exécution du plan. La cession par le propriétaire à l’ad- 
ministration publique ou à la commune, et la revente, se- 
. ront effectuées d’après un décret rendu en conseil d’Etat 
. sur le rapport du ministre de l’intérieur, dans les formes 
« prescrites par la loi. 

« Art. 52. Dans les villes, les alignemens pour 1 ouver- 
. turc des nouvelles rues, pour l’élarjpssement des anciennes 
. q „i ne font point partie d’une grande route, ou pour tout 
.. autre objet d’utilité publique, seront donné» par les maires, 

.. conformément au plan dont les projets auront été adressés 
« aux préfets, transmis avec leur avis au ministre de 1 inté- 
« rieur, et arrêtés en conseil d’Etat. 

. En cas de réclamations de tiers intéressés, il sera de même 
« statué en conseil d’État sur le rapport du ministre de l’in- 

« téricur. ^ 

, Art. 53. Au cas où, par les alignemens arrêtes, un pro- 

.. priétaire pourrait recevoir la faculté de s’avancer sur la 
« voie publique , il sera tenu de payer la valeur du terrain 
. qui lui sera cédé. Dans la fixation de cette valeur les ex- 
il perts auront égard à ce que le plus ou le moins de pro- 
.. fondeur du terrain cédé, la nature de la propriété , le re- 
« culement du reste du terrain bâti ou non bâti , loin de la 
« nouvelle voie, peuvent ajouter ou diminuer de valeur re- 

« lative pour le propriétaire. . 

« Au cas où le propriétaire ne voudrait pas acquérir, ad- 
.. ministration publique est autorisée à le déposséder de l’en- 
semble de sa propriété, en lui payant la valeur telle quelle 
« était avant l’entreprise des travaux. La cession et la revente 
« seront faites comme il a été dit en l’art. 51 ci-dessus. 

« Ai t. 54. Lorsqu’il y aura lieu en même temps à payer 
,< une indemnité à un propriétaire pour terrains occupés et 
« à recevoir de lui une plus-value pour des avantages acquis 
à ses propriétés restantes, il y aura compensation jusqu a 
« concurrence ; et le surplus seulement, selon les résultats, 
« sera payé au propriétaire ou acquitté par lui. » 

On voit que ces articles ne distinguent pas entre le cas où 
il s’agit d’ouvrir une nouvelle rue, et celui où il est seule- 
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nient question il’en élargir une ancienne ; d’où suit que , 
dans l’un comme dans l’autre, l’administration peut procé- 
der par voie d’alignement. Or, comme, suivant d'anciens 
réglemens qui sont encore appliqués tous les jours, il est 
défendu de réparer les maisons frappées d’alignement ; il 
suffirait à l’administration de fan e dresser un plan qui ne 
serait peut-être jamais exécuté pour frapper d’interdit et 
vouer à une ruine certaine une foule de maisons et d’édifices. 

Cet inconvénient a été signalé avec beaucoup d’énergie 
par plusieurs députés lors de la discussion delà loi de 1833. 
Un amendement fut même proposé ©ai M.Daguillion, ayant 
pour objet de distinguer les deux cas confondus par la loi de 
1807, et de n’autoriser l’application des anciens réglemens 
qui interdisent de réparer les maisons frappées d’alignement, 
qu’au cas où il s’agit, non de l’ouverture d’une nouvelle rue 
ou d’une nouvelle place, mais de l’élargissement ou du re- 
dressement d'une rue ou d’une place déjà existante. 

Cet amendement chaleureusement soutenu par son auteur 
et par M. Charlemagne ne fut rejeté que parce qu’il parut 
inutile après les explications très formelles et très précises 
données par le commissaire du roi , M. Legrand. 

« Il ne suffit pas, dit M. le commissaire du roi , que le 
projet d’une communication nouvelle soit arrêté pour que 
les terrains et bâtimens qui se trouvent sur la ligne devien- 
nent à l’instant même frappés des servitudes essentiellement 
inhérentes aux bâtimens et terraius situés le long des routes 
déjà ouvertes. Ces servitudes ne sont que le prix des avan- 
tages que procure la jouissance de la communication : si ces 
avantages n’existent pas , et ils n’existent pas si la commu- 
nication n’est pas ouverte, les servitudes ne doivent pas être 
invoquées. En un mot, les servitudes ne peuvent être anté- 
rieures à l’ouverture de la route , ou du canal , ou de la rue 
nouvelle, puisqu’elles ne dérivent que de l’existence même 
de ces communications. Quand il s’agit de les ouvrir pour la 
première fois, ce n’est pas par mesure d’alignement qu’on 
doit procéder, mais par voie d’expropriation. Il faut, dans 
ce cas, acheter, et payer dans leur entière valeur, les ter- 
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rains et bàtimens qui doivent servir d'emplacement aux tra- 
vaux ; et toute interdiction de bâtir ou de réparer, qui re- 
poserait uniquement sur un plan arrêté dans le cabinet, et 
lorsqu’il n'y a encore ni route , ni canal , ni rue , serait une 
interdiction contraire à l’esprit de la loi. » 

Malgré l’autorité de ce commentaire officiel donné à la loi 
de 1807 et la vérité des principes sur lesquels il repose , 
deux arrêts de cassation des 4 mai et 5 juillet 1833 (Sirey, 
t. XXXIII, l re partie , pages 465 et 863) ont encore décidé 
que l’on pouvait, en procédant par voie d’alignement, frap- 
per d’inter diction des propr iétés, bien que les rues nouvelles 
ne soient point ouvertes actuellement, et qu’elles n’existent 
qu’en projet ; mais un arrêt plus récent de la même cour, 
rendu le 24 novembre 1837, sur les conclusions conformes 
et longuement développées de M. le procureur général 
Dupin, décide en principe que les terrains désignés par le 
plan d’alignement d’une ville pour faire partie d’une rue 
projetée ne sont pas, dès lors, considérés comme frappés 
d’interdit, au point que le propriétaire ne puisse plus y élever 
de constructions sans autorisation préalable ; que celui-ci ne 
peut être privé du droit de construire, qu’autant que, le 
projet de rue ayant reçu son exécution , il aura été préala- 
blement exproprié et indemnisé. (Journal du Palais, t. II de 
1837, p. 538.) 

Espérons que cet arrêt fixera définitivement la jurispru- 
dence dans un sens qui , seul , est conforme aux vrais princi- 
pes du droit et aux intérêts les plus pressans de la propriété. 

Il nctus reste à faire une observation importante sur le 
mode d’évaluation des terrains abandonnés par les proprié- 
taires de maisons démolies. C’est que cette évaluation doit 
être faite par un jury spécial , conformément à la loi ac- 
tuelle, et non dans les formes établies par la loi de 1807. 
C’est là ce qui, lors de la discussion de la loi de 1833 , a été 
très positivement reconnu par le commissaire du roi à la 
Chambre des députés, sur une interpellation de M. Dur- 
reault, et ce qui est d’ailleurs conforme à la doctrine des 
auteurs et à la jurisprudence. (Y. M. Delalleau , Traité de 
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l’Exp., 536 ; MM. Gillon et Stourni, Code des Municipalités, 
p. 115; M. Dalloz, v° Voirie; M. de Cornienin, 2* vol., 
p. 645; et M. lsainbert, Traité de la Voirie, 3” vol., p. 375 
et 388 ; V. aussi un arrêt de la Cour royale de Paris du 
8 avril 1826, rapporté par M. Dalloz, année 1827, p. 128 ; 
et un arrêt du Conseil d’état du 31 août 1828, rapporté par 
M. Macarel, t. X, p. 704.) 



Digitized by Google 


COMPLÉMENT 


UE I.A 

LÉGISLATION SUR L’EXPROPRIATION 

POU K CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE. 


Circinaire ministérielle , adressée aux préfets, sur l’exécution 
de la loi du 7 juillet 1833. 

Paris , le 17 juillet 1833. 

Monsieur le Préfet,’ 

La loi sur l’expropriation pour cause d'utilité publique, rendue 
pendant le cours de la dernière session des Chambres , et qui vient 
d’étre promulguée le 7 de ce mois, modilie sur beaucoup de points 
la législation antérieure, et, comme elle doit exercer une salutaire 
influence sur le développement des travaux publics , il importe 
qu’elle soit exécutée dans tous les départemens d’une manière uni- 
forme et conformément aux vues qui ont dirigé le législateur dans 
sa rédaction. J’aurai donc soin de vous indiquer successivement 
dans mes circulaires les mesures qui me paraîtront propres à rem- 
plir ce double but. Je me bornerai aujourd’hui à vous présenter 
quelques considérations sur les dispositions de cette loi, qui doi- 
vent recevoir une application immédiate. 

La première mesure dont vous aurez à vous occuper, est la for- 
mation de la liste des jurés spéciaux qui seront appelés, le cas 
échéant, à régler, dans chaque arrondissement , les indemnités dues 
par suite d’expropriation pour cause d’utilité publique (art. 29). 

La loi veut que ces listes soient dressées chaque année par les 
conseils généraux du département , dans leur session ordinaire , et 
vous aurez, par conséquent, à appeler sur ce point l’attemion du 
Conseil général de votre département dans la session qui va s’ouvrir. 

Vous remarquerez que ces listes doivent être dressées jter arron- 
dissement de sous-préfecture , et qu’elles ne peuvent comprendre , 
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pour chaque arrondissement, moins de trente-six noms, ni plus 
de soixante-douze, si ce n’est dans le département de la Seine , où 
il n’y aura qu’une seule liste qui comprendra six cents personnes 
(art. 29). 

Le Conseil général ne peut porter sur ces listes que des person- 
nes qui aient leur domicile dans l’arrondissement, pour lequel cha- 
que liste est faite, cl qui soient, en outre, inscrites sur la liste des 
électeurs ou sur la seconde partie de la liste du jury (même art. 29). 
Vous devez donc avoir soin , monsieur le Préfet , de mettre sous 
les yeux du Conseil général les dernières listes qui ont été publiées 
en vertu de la loi du 2 mai 1827, avec l’indication de toutes les ad- 
ditions et modifications qui ont eu lieu postérieurement à l’impres- 
sion de ces listes. 

Vous devez, monsieur le Préfet, rappeler aux membres du Con- 
seil général l’importance des choix qu’ils sont appelés à faire et la 
haute mission qui est confiée aux jurés spéciaux. Le législateur a 
considéré l’inscription du nom d’un citoyen, sur les listes qu’il s’agit 
de dresser, comme un témoignage honorable de confiance. Le jury 
spécial , que crée la loi du 7 juillet dernier, est une magistrature 
nouvelle, investie du droit de prononcer sur des questions qui 
touchent vivement aux intérêts publics et privés. 

La disposition de la loi , qui permet de porter la liste des jurés 
spéciaux de chaque arrondissement à soixante-douze noms ou de la 
réduire à trente-six, doit spécialement fixer votre attention. 

Il est sans doute permis d’espérer que l’administration sera rare- 
ment dans le cas de recourir au jury spécial , et qu’elle parviendra, 
le plus souvent, à traiter à l’amiable pour la plupart des terrains 
qu’elle sera dans le cas d’acquérir; mais, si cet espoir était déçu 
dans quelques localités , si quelques propriétaires prétendaient en- 
core à des indemnités exorbitantes, l’administration n’hésiterait 
pas à recourir à l’arbitrage des jurés spéciaux , avec la conviction 
que leurs lumières et leur patriotisme feraient justice de prétentions 
si funestes à la fortune publique. Je ne doute pas que tous les jurés 
portés sur les listes spéciales ne s’empressent de se rendre aux 
convocations qui leur seraient adressées ; mais il faut aussi que 
l’administration cherche à distraire le moins possible les citoyens de 
leurs affaires personnelles. Il importe donc de ne pas trop restrein- 
dre le nombre des personnes à inscrire sur la liste de chaque ar- 
rondissement , et vous voudrez bien exposer au Conseil général qu’il 
convient de ne borner ce nombre à trente-six que pour les arron- 
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dissemcns où rien n’annonce que des travaux publics devront avoir 
lieu dans l'intervalle des sessions annuelles. 

Vous remarquerez , eu effet, que chaque fois que le jury spé- 
cial doit se réunir, la Cour royale ou le tribunal du chef-lieu ju- 
diciaire désigne , sur la liste dressée par le Conseil général pour 
I arrondissement , vingt jurés , savoir : seize jurés titulaires et 
quatre jurés supplémentaires (art. 7,0). Si donc la liste ne com- 
prend que trente-six noms, la cour ou le tribunal se trouve obligé 
dès la seconde convocation d’un jury, de désigner quelques uns des’ 
jurés qui ont fait déjà partie de la première session ; et , si les ses- 
» S10ns se multipliaient , ce service pourrait devenir pénible pour 
ceux qui y seraient appelés. De plus, la Cour ou le tribunal chargé 
de la désignation définitive des jurés , n’aurait pas, dans son choix 
la latitude que le législateur a voulu lui donner. 

Il me paraît donc indispensable que, dans tous les arrondisse- 
mens où des travaux importans sont commencés ou doivent l’étre 
avant un an , la liste comprenne soixante-douze noms. Là , au con- 
traire, ou il n’y aura que des travaux peu considérables , ce nom- 
bre pourra être diminué sans inconvénient , suivant les circonstan 
ces; toutefois il ne faut pas perdre de vue que le jury spécial 
est appelé à régler les indemnité , non seulement pour les tra- 
vaux exécutés aux frais de l’État, mais aussi pour ceux qui sont 
entrepris par les départemens, les villes, les communes ou par 
des concessionnaires. 1 

Il n’est peut-être pas inutile de remarquer que ce serait en réalité 
restreindre le nombre des jurés spéciaux , que d’y comprendre des 
personnes sur lesquelles la Cour ou le tribunal ne pourrait faire por- 
ter son choix ; ainsi , quoique la prohibition énoncée en l’art. 584 
du Code d’instruction criminelle n’ait pas été reproduite dans la loi 
qui nous occupe, les préfets, sous-préfets, présidens , conseillers 
juges , procureurs-généraux , procureurs du roi et leurs substituts’ 
ayant déjà, en vertu des différens articles de la loi, des fonctions’ 
à exercer relativement à l’expropriation , il serait presque toujours 
impossible de les appeler à faire partie des juges spéciaux, et leur 
inscription sur la liste formée par le Conseil général serait à peu 
près sans effet. r 

F.es septuagénaires sont dispensés des fonctions de juré spécial, 
lorsqu’ils le requièrent (art. 557) ; ils ne doivent être portés sur les 
listes que lorsqu’il y a lieu de présumer qu’ils ue se prévaudront 

pas de leur âge pour sc refuser à la convocation qui leur serait 
adressée. 
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' La loi ne permet pas que les noms des jurés qui ont fait le ser- 
vice d’une session soient portés sur le tableau dressé par le Conseil 
général pour l’année suivante (art. 47); mais, dans leur travail de 
cette année , les Conseils généraux n’auront pas à s’occuper de cette 
prohibition. 

Aussitôt que les listes seront dressées par le Conseil général , 
vous les ferez déposer dans les archives de la Prélecture, et une 
expédition en sera immédiatement adressée au procureur-général 
près la Cour royale , si cette Cour siège sur le territoire de votre 
département , sinon au procureur du roi du chef-lieu judiciaire ; la 
liste relative à chaque arrondissement sera en outre transmise au 
procureur-général de cet arrondissement, et ces magistrats feront 
déposer ces pièces au greffe de la Cour ou du tribunal auquel ils sont 
attachés , afin que l’on puisse y avoir recours pour l’exécution des 
articles 30 et 33 de la loi. 

Il est un point sur lequel je dois appeler sommairement votre at- 
tention et qui pourra , dans cette circonstance , donner lieu à quel- 
ques incertitudes , c’est le mode d’application de la loi nouvelle 
aux expropriations déjà commencées; je vous invite, monsieur le 
Préfet , à me communiquer tous les doutes que vous pourriez con- 
cevoir à cet égard , et je m’empresserai de vous indiquer les me- 
sures qui me paraîtront se concilier le mieux avec les intentions du 
législateur et les besoins du service. 

Quant aux instances en réglement d’indemnités qui sont en ce 
moment pendantes devant les tribunaux , ou qui seront entamées 
jusqu’à l’époque où la nouvelle loi devient obligatoire , elles pour- 
ront continuer à être instruites et jugé^d’après les lois en vigueur, 
au moment où l’instance aura été introduite (art. G8, 52) ; mais 
l’administration a la faculté de demander que l’indemnité soit fixée 
conformément à la loi nouvelle , à la charge par elle d’acquitter les 
frais de l’instance faite antérieurement à cette déclaration (même 
art. 53). 

Si vous pensez qu’il y ait lieu, pour quelques affaires, à user de 
cette faculté , je vous invite à m’en donner avis et à me faire con- 
naître dans chaque cas l’état de la procédure, les frais déjà faits, 
ainsi que les principaux motifs qui vous porteraient à croire que 
l’administration peut avoir à évoquer devant le jury spécial le régle- 
ment des indemnités. 

Telles sont, monsieur le Préfet, les premières instructions que 
me parait nécessiter l’application de la loi nouvelle sur l’Expropria- 
tion pour cause d’utilité publique ; cette loi sans doute doit avoir 
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d’heureux résultats pour le développement de la prospérité intérieure 
de la France, mais il ne faut pas se dissimuler qu’elle pourra pré- 
senter, dans les premiers temps surtout , quelques difficultés d’exé- 
cution ; le Ministre compte sur votre concours pour aplanir ces 
difficultés et faire jouir complètement le pays des bienfaits d’une loi 
qu’il attendait avec impatience. 


Ordonnance dn 48 septembre 1833 contenant te Tarif des frais 
et dépens pour tous les actes Qui seront faits en vertu de la 
loi du 7 juillet 1833, sur l’Expropriation pour cause d'uli~ 
lilé publique- 

Louis-Philippe, etc. ; 

Vu l’art. 41 de la loi du 7 juillet 1833, sur l'Expropriation pour 
oause d’utilité publique ; — Noue Conseil d’état entendu , — Nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : * 

La taxe de tous actes laits, eu vertu de la loi du 7 juillet 1833, 
sera réglée par le tarif ci-après : «mh 1 mi&Kr- 

Cuapitke 1 er . Des huissiers. x 

Art. 1". Il sera alloué à tous huissiers un franc pour l’original , 
l tt dela notification de l’extrait du jugement d’expropriation aux per- 
sonnes désignées dans les articles 15 et 22 de la loi du7 juillet 1833; 

2° de la signification de l’arrmle la Cour de cassation (articles 20 et 42 
de ladite loi) ; 3° de la dénonciation de l’extrait du jugement d’expro- 
priation aux ayant-droit mentionnés aux articles 21 et 22 ; 4° de la 
notification de Farrélé du préfet , qui fixe la somme offerte pour 
indemnités (art. 23) ; 5° de l’acte contenant acceptation des offres 
faites par l’administration, avec signification , s’il y a lieu, des au- 
torisations requises (art. 24 , 25 et 2ü) ; 6° de l’acte portant convo- ' 
cation des jurés et des parties, avec notification aux parties d’une 
expédition de l’arrêt par lequel la Cour royale a formé la liste du 
jury (art. 31 et 33) ; 7" de la notification au juré défaillant de l’or- 
donnance du directeur du jury, qui l’a condamné à l'amende 
(art. 32); 8° de la notification de la décision du jury, revêtue de 
l'ordonnance d’exécution (art. 41 ); 9° de la sommation d’assister 
à la consignation dans le cas où il n’y aura pas eu d’offres réelles 
(art. 54) ; 10" de la sommation au préfet pour qu’il soit procédé à 
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la fixation de l’indemnité (art. 55) ; 11° de l’acte contenant réqui- 
sition par le propriétaire de la consignation des sommes offertes , 
dans le cas où cette réquisition n’a pas été faite par l’acte meme 
d’acceptation (art. 59) ; 12° et généralement de tous actes simples 
auxquels pourra donner lièu l’expropriation. 

Art. 2. 11 sera alloué à tous huissiers un franc cinquante centi- 
mes pour l’original , 1° de la notification du pourvoi en cassation 
formé, soit contre le jugement d’expropriation, soit contre la dé- 
cision du jury (art. 20 et 42) ; 2 U de la dénonciation , faite au di- 
recteur du jury par le propriétaire ou l’usufruitier, des noms et 
qualités des ayant-droit mentionnés au § 1 er de l’article 21 de la 
loi précitée (art. 21 et 22) ; 5° de l’acte par lequel les parties inté- 
ressées font connaître leurs réclamations (art. 18, 21, 30, 52 et 
54) ; 4° de l’acte d’acceptation des offres de l’administration , avec 
réquisition de consignation (art. 24 et 50) ; 5° de l'acte par lequel 
la partie qui refuse les offres de l’administration indique le mon- 
tant de ses prétentions (art. 17, 24, 28 et 55); 6° de l’opposition 
formée par un juré à l’ordonnance du magistrat directeur du 
jury, qui Ta condamné à l'amende (art. 52) ; 7° de la réquisition 
du propriétaire tendant à l’acquisition de la totalité de son immeu- 
ble (art. 50) ; 8° de la demande à tin de rétrocession des terrains 
iiou employés à des travaux d’utilité publique (art. GO et Gl) ; de la 
demande tendant à ce que l’indemnité d’une expropriation déjà com- 
mencée soit réglée conformément à la loi du 7 juillet 1853 (art. 68) ; 
10° enfin de tous actes qui , par leur nature, pourront être assimi- 
lés à ceux dont l’énumération précède. 

Art. 3. Il sera alloué à tous huissiers pour l’original, 1° du 
procès-verbal d’offres réelles , contenant le refus ou l’acceptation 
des ayant-droit, et sommation d’assister à la consignation (art. 53) , 
2 fr. 25 c.; 2“ du procès-verbal de consignation, soit qu’il y ait eu 
ou non offres réelles (art. 49, 55 et 54), 4 francs. 

Art. 4. Il sera alloué pour chaque copie des exploits ci-dessus le 
quart de la somme fixée pour l’original. 

Art. 5. Lorsque les copies de pièces , dont la notification a lieu 
en vertu de la loi , seront certifiées par l’huissier, il lui sera payé 
trente centimes par chaque rôle, évalué à raison de vingt-huit 
iignes à la page et quatorze à seize syllabes à la ligne (art. 57). 

Art. 6. Les copies des pièces déposées dans les archives de l’ad- 
ministration qui seront réclamées par les parties dans leur intérêt 
pour l’exécution de la loi , et qui seront certifiées par les ageus 
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de l'administration , seront payées à l’administration sur le même 
taux que les copies certifiées par les huissiers. 

Art. 7. 11 sera alloué à tous huissiers cinquante centimes pour 
visa de leurs actes , dans le cas où cette formalité est prescrite. — 
Ce droit sera double , si le refus du fonctionnaire , qui doit don- 
ner le visa, oblige l’huissier à se transporter auprès d’un autre 
fonctionnaire. 

Art. 8. Les huissiers ne pourront rien réclamer pour le papier 
des actes par eux notiliés , ni pour l’avoir fait viser pour timbre. 
— Ils employeront du papier d’une dimension égale , au moins , à 
celle des feuilles assujetties au timbre de soixante-dix centimes. 

Chapitre IL Des greffiers. 

Art. 9. Tous extraits ou expéditions délivrés par les greffiers en 
matière d’expropriation pour cause d’utilité publique seront portes 
sur papier d’une dimension égale à celle des feuilles assujetties 
au timbre d’un franc vingt-cinq centimes. — Ils contiendront 
vingt-huit lignes à la page , et quatorze à seize syllabes à la ligne. 

Art. 10. Il sera alloué aux greffiers quarante centimes pour 
chaque rôle d’expédition ou d’extrait, 
i Art. 11. Il sera alloué aux greffiers, pour la rédaction du pro- 
cès-verbal des opérations du jury spécial , cinq francs pour chaque 
affaire terminée par décision du jury rendue exécutoire. — Néan- 
moins cette allocation ne pourra jamais excéder quinze francs par 
jour, quel que soit le nombre des affaires; et, dans ce cas, ladite 
somme de quinze francs sera répartie également entre [chacune 
des affaires terminées le même jour. 

Art. 12. L’état des dépens sera rédigé par le greffier. — Celle 
des parties qui requerra la taxe devra , dans les trois jours qui sui- 
vront la décision du jury, remettre au greffier toutes les pièces jus- 
tificatives. — Le greffier paraphera chaque pièce admise en taxe, 
avant de la remettre à la partie. 

Art. 13. Il sera alloué au greffier dix centimes pour chaque arti- 
cle de l’état des dépens, y compris le paraphe des pièces. 

Art. 14. L’ordonnance d’exécution du magistrat-directeur du 
jury indiquera la somme des dépens taxés et la proportion dans 
laquelle ehaque partie devra les supporter. 

Art. 15. Au moyen des droits ci-dessus accordés aux greffiers, il 
ne leur sera alloué aucune autre rétribution à aucun titre, sauf les 
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droits de transport dont il sera parlé ci-après ; et ils demeureront 
chargés, 1° du traitement des commis-greffiers, s’il était besoin d’en 
établir pour le service des assises spéciales ; 2° de toutes les fourni- 
tures de bureau nécessaires pour la tenue de ces assises; 3° de la 
fourniture du papier des expéditions ou extraits, qu’ils devront aussi 
faire viser pour timbre. 


Chapitre III. Des indemnités de transport. 


Art. 16. Lorsque les assises spéciales se tiendront ailleurs que dans 
la ville où siège hr tribunal , le magistrat-directeur du jury aura 
droit à une indemnité fixée de la manière suivante : — s’il se trans- 
porte à plus de cinq kilomètres de sa résidence, il recevra pour tous 
frais de voyage, de nourriture et de séjour, une indemnité de 9 fr. 
par jour ; — s’il se transporte à plus de deux myriamètrcs, l’indem- 
nité sera de 12 fr. par jour. * 

Art. 17. Dans le même cas, le greffier ou son commis assermenté 
■ recevra 6 ou 8 fr. par jour, suivant que le voyage sera de plus de 
• cinq kilomètres ou de plus de deux myriamètres, ainsi qu’il est dit 
‘dans l’article précédent. 

Art. 18. Les jurés qui se transporteront à plus deux de kilomètres 
du lieu où se tiendront les assises spéciales , pour les descentes sur 
les liGux autorisées par l’art. 37 de la loi du 7 juillet 1833 , rece- 
vront, s’ils en font la demande formelle , une indemnité qui sera 
fixée, p'our chaque myrâmètre parcouru , en allant et revenant, à 
2 fr. 50 e, entimes. 11 ne leur sera jrien alloué pour toute autre cause 
que ce soit,, à raison de leurs fonctions, si ce n’est dans le cas de 
séjour forcé en route, comme il est dit ci-après, art. 24. 

Art. 19. Le's personnes qui seront appelées pour éclairer le jury, 
conformément A l'arl. 37 précité, recevront, si elles le requièrent, 
savoir : — Quam.1 elles ne seront pas domiciliées à plus d’un myria- 
mètre du lieu où elles doivent être entendues , pour indemnité de 
comparution, 1 fr# 50 cent. ; — quand elles seront domiciliées à 
plus d’un myriamètre , pour indemnité de voyage, lorsqu’elles ne 
seront pas sorties de leur arrondissement , 1 fr. par myriamètre 
parcouru en allant et revenant; et lorsqu’elles seront sorties de leur 
arrondissement, 1 fr. .50 cent. — Dans le cas où l’indemnité de 
voyage est allouée , il ne .doit être accordé aucune taxe de com- 
parution. 
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Art. 20. Les personnes appelée? devant le jury, qui reçoivent un 
traitement quelconque à raison d’un service public, n’auront droit 
qu’à l’indemnité de voyage, s’il y a lieu,* et si elles la requièrent. 

Art. 21. Les huissiers qui instrumenteront dans les procédures 
en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique recevront, 
lorsqu’ils seront obligés de se transporter à plus de deux kilomètres 
de leur résidence, 1 fr. 50 cent, pour chaque myriamèlre parcouru 
en allant et en revenant, sans préjudice de l'application de l’art. 35 
du décret du 11 juillet 1813. 

Art. 22. Les indemnités de transport ci-dessus établies seront 
réglées par myriamètre et demi-myriaaètre. Les fractions de huit 
ou neuf kilomètres seront comptées pour un myriamètre , et celles 
de trois à huit kilomètres pour un demi-myriamètre. 

Art. 23. Les distances seront calculées d’après le tableau dressé 
par les préfets, conformément à l’art. 03 du décret du 18 juin 1811. 

Art. 24. Lorsque les individus dénommés ci-dessus seront arrê- 
tés dans le cours du voyage par force majeure , ils recevront en in- 
demnité, pour chaque jour de séjour forcé, savoir: — les jurés, 
2 fr. 50 cent. ; — les personnes appelées devant le jury et les huis- 
siers, 1 fr. 50 cent. — Ils seront tenus de faire coustater par le 
juge de paix, et à son défaut par l’un des suppléans ou par le maire, 
et à son défaut par l’un de ses adjoints, la cause du séjour lorcé 
en roule, et d’en représenter le certilical à l'appui de leur demande 
en taxe. 

Art. 25. Si les personnes appelées devant le jury sont obligées 
de prolonger leur séjour dans le lieu où se fait l’instruction, et que 
ce lieu soit éloigné de plus d’on myriamètre de leur résidence , il 
leur sera alloué, pour chaque journée, une indemnité de 3 fr. 

Art. 26. Les indemnités des jurés et des personnes appelées pour 
éclairer le jury seront acquittées comme frais urgens par le rece- 
veur de l’enregistrement, sur un simple mandat du magistrat-direc- 
teur du jury, lequel mandat devra, lorsqu’il s’agira d’un transport, 
indiquer le nombre des myriamètres parcourus, et, dans tous les 
cas, faire mention expresse de la demande d’indemnité. 

Art. 27. Seront également acquittées par le receveur de l’enre- 
gistrement les indemnités de déplacement que le magistrat-direc- 
teur du jury et son greücr pourront réclamer lorsque la réunion 
du jury' aura lieu dans une commune autre que le chef-lieu judi- 
ciaire de l’arrondissement. Le paiement sera fait sur un état certifié 
et signé par le magistrat-directeur du jury, indiquant le nombre des 
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journées employées au transport, et la distance entre le lieu où siège 
le jury et le chef-lieu judiciaire de l’arrondissement. 

Art. 28. Dans tous les cas , les indemnités de transport allouées 
an magistrat-directeur du jury et au greffier, resteront à la charge 
sott de 1 administration, soit de la compagnie concessionnaire qui 
anra provoqué l’expropriation, et ne pourront entrer dans la taxe 
des dépens. 


Chapitre IV. Dispositions générales. 


Art. 29. Il ne sera alloué aucune taxe aux agens de l’administra- 
Uon autorises, par la loi du 7 juillet 1833, à instrumenter concur- 
remment avec les huissiers. 


Art. oü. Le greffier tiendra exactement note des indemnités 
allouées aux jurés et aux personnes qui seront appelées pour éclai- 
rer jury, et en portera le montant dans 1 état de liquidation des 

Art. 31. L’administration de l’enregistrement se fera rembourser 
de ses avances comprises dans la liquidation des frais par la partie 
qui sera condamnée aux dépens, en vertu d’un exécutoire délivré 
par le magistrat-directeur du jury , et selon le mode usité pour le 
recouvrement des droits dont la perception est confiée à cette ad- 
ministration. — Quant aux indemnités de transport payées au ma- 
gistrat-directeur du jury et au greffier, et qui, suivant l’art. 28 ci- 
dessus, ne pourront entrer dans la taxe des dépens, elle en sera 
remboursée, soit par l'administration, soit par la compagnie conces- 
sionnaire qui aura provoqué l’expropriation. 


Ordonnance, du 18 février 1834, portant réglement sur les for- 
malités des enquêtes relatives aux travaux publies. 

.'■jt * \ 

Louis-Philippe , etc. ; 

V - u 1 art - 3 «le la loi du 7 juillet 1853 ; — vu l’ordonnance régle- 
mentaire du 28 février 1851; etc. 
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TITRE 1". 

Formalités des enquêtes relatives aux travaux publics qui ne peuvent 
être exécutés qu'en vertu d’une loi. 

Art. 1". Les entreprises de travaux publics qui , aux termes du 
premier paragraphe de l’art. 3 de la loi du 7 juillet 1833, ne peu- 
vent être exécutés qu’en vertu d’une loi , seront soumises à une 
enquête préalable dans les formes ci-après déterminées. 

Art. 2. L’enquête pourra s’ouvrir sur un avant-projet où l’on 
fera connaître le tracé général de la ligne des travaux , les disposi- 
tions principales des ouvrages les plus importans, et l’appréciation 
sommaire des dépenses. — S’il s’agit d’un canal, d’un chemin de fer 
ou d’une canalisation de rivière, l’avant-projet sera nécessairement 
accompagné d’un nivellement en longueur et d’un certain nombre 
de profils transversaux ; et si le canal est à point de partage , on 
indiquera les eaux qui doivent l’alimenter. 

Art. 3. A l’avanl-projet sera joint, dans tous les cas, un mémoire 
descriptif indiquant le but de l’entreprise et les avantages qu’on peut 
s’en promettre ; on y annexera le tarif des droits , dont le produit 
serait destiné à couvrir les frais des travaux projetés, si ces travaux 
devaient devenir la matière d’une concession. 

Art. 4. Il sera formé, àu chef-lieu de chacun des départemens 
que la ligne des travaux devra traverser , une commission de neuf 
membres et de treize au plus, pris parmi les principaux propriétai- 
res de terres, de bois, de mine6, les négocians, les armateurs et les 
chefs d’établissemens industriels. — Les membres et le président de 
cette commission seront désignés par le préfet dès l’ouverture de 
l’enquête. 

Art. S. Des registres destinés à recevoir les observations aux- 
quelles pourra donner lieu l’entreprise projetée , seront ouverts 
pendant un mois au moins et quatre mois au plus, au chef-lieu de 
chacun des départemens et des arrondissemens que la ligne des 
travaux devra traverser. — Les pièces qui, aux termes des art. 2 
et 3, doivent servir de base à l’enquête, resteront déposées pendant 
le même temps et aux mêmes lieux. — La durée de l’ouverture des 
registres sera déterminée dans chaque cas particulier par l’admi- 
nistration supérieure. — Cette durée, ainsi que l’objet de l’enquête, 
seront annoncés par des affiches. 


Digitized by Google 



LOIS ET ORDONNANCES 


US 


Art. C. A l’expiration du délai qui sera fixé en vertu de l’article 
précédent, la commission mentionnée à l’art. 4 se réunira sur-le- 
champ : elle examinera les déclarations consignées aux registres de 
l’enquête; elle entendra les ingénieurs des ponts-et-chaussées et 
des mines employés dans le département; et, après avoir recueilli 
auprès de toutes les personnes qu’elle jugerait utile de consulter les 
renseignemens dont elle croira avoir besoin , elle donnera son avis 
' motivé, tant sur l’utilité de l’entreprise que sur les diverses ques- 
tions qui auront été posées par l’administration. — Ces diverses 
opérations, dont elle dressera procès-verbal, devront être terminées 
dans un nouveau délai d’un mois. 

Art. 7. Le procès-verbal de la commission d’enquête sera clos 
immédiatement ; le président de la commission le transmettra sans 
délai, avec les registres et les autres pièces, au préfet, qui l’adres- 
sera avec son avis à l’administration supérieure , dans les quinze 
jours qui suivront la clôture du procès-verbal. ' * 

Art. 8. Les chambres de commerce, et au besoin les chambres 
consultatives des arts et manufactures des villes intéressées à l’exé- 
cution des travaux , seront appelées à déldtércr et à exprimer leur 
opinion sur l’utilité et la convenance de l’opération. — Les procès- 
verbaux de leurs délibérations devront être remis au préfet avant 
l’expiration du délai fixé dans l’art. (>. 


TITRE II. 

Formalités des enquêtes relatives aux travaux publics qui peuvent être 
autorisés par une ordonnance royale. 

Art. 9. Les formalités prescrites par les art. 2, 3, 4, 5, C, 7 et 8, 
seront également appliquées , sauf les modifications ci-après, aux 
travaux qui , aux termes du second paragraphe de l’art. 5 de la 
loi du 7 juillet 1833, peuvent être autorisés par une ordonnance 
royale. 

Art. 10. Si la ligne des travaux n’excède pas les limites de l’ar- 
rondissement dans lequel ils sont situés , le délai de l’ouverture des 
registres et du dépôt des pièces sera fixé au plus à un mois et demi, 
et au moins à vingt jours. — La commission d’enquête se réunira 
au chef-lieu de l’arrondissement , et le nombre de ses membres 
variera de cinq à sept. 
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TITRE III. 

Disposition transitoire. 

Art. H. Les dispositions ci-dessus prescrites ne sont pas applica- 
bles aux entreprises de travaux publics pour lesquels une instruction 
et des enquêtes spéciales auraient été commencées avant la publi- • 
cation de la présente ordonnance, et conformément aux ordonnan- 
ces et réglemens antérieurs. 


Onlonuance du io février 183 fi, qui modifie celle du 18 février 
1834 , relative aux entreprises d’utilité publique. 

Loujs-Phiuppe, etc. ; 

Art. l* r . Lorsque la ligne des travaux relatifs à une entreprise 
d’utilité publique devra s’étendre sur le territoire de plus de deux 
départemens, les pièces de l’avant-projcl qui serviront de base à 
l’enquête ne seront déposées qu’au chef-lieu de chacun des déparle- 
mens traversés. — Des registres continueront d’être ouverts , con- 
formément au § 1 er de l'art. 5 de notre ordonnance du 18 février 
1834, tant aux chefs-lieux de département qu’aux chefs-lieux d'ar- 
rondissement , pour recevoir les observations auxquelles pourra 
donner lieu l’entreprise projetée. 


Loi du 20 mars 1835, portant qu'aucune roule ne pourra être 
classée au nombre des routes départementales sans que le 
vote du conseil général ait été précédé d’une enquête. 

Louis-Philippe, etc. ; 

Art. l* r . A l’avenir, aucune route ne pourra être classée au nom- 
bre des routes départementales sans que le vote du conseil géqéral 
ait été précédé de l’enquête prescrite par l’art. 5 de la loi du 7 juil- 
let 1835. — Cette enquête sera faite par l’administration, ou d’of- 
lice, ou sur la demande du conseil général. 
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Art. 2. Les votes émis jusqu’à la promulgation de la présente loi, 
quoiqu’ils n’aienl pas été précédés de la susdite enquête , pourront 
être approuvés par ordonnance du roi, suivant les formes prescrites 
par le décret du 16 décembre 1811. 

Art. 5. Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice 
des mesures d’administration prescrites par le litre H de la loi du 
7 juillet 1835, et relatives à l’expropriation. 


Ordonnance du 23 août 1835 , portant que les enquêtes qui 
doivent précéder les entreprises des travaux publics seront 
soumises aux formalités y déterminées pour les travaux 
d'intérêt purement communal. 

Louis-Philippe, etc.; — Vu l’art. 3 de la loi du 7 juillet 1833 , 
sur l’expropriation pour cause d’utilité publique; — Vu l’ordon- 
nance royale du 18 février 1854, portant réglement sur les formali- 
tés des enquêtes qui doivent précéder la loi ou l’ordonnance décla- 
rative de l’utilité publique ; — Considérant que cette ordonnance , 
s’appliquant aux travaux projetés dans un intérêt général, prescrit 
des formalités dont quelques unes seraient sans objet ou incomplètes, 
en ce qui concerne les travaux d’intérêt purement communal ou 
même départemental. 

Art. 1". Les enquêtes qui , aux termes du § 3 de l’art. 3 de la 
loi du 7 juillet 1853, doivent précéder les entreprises de travaux 
publics dont l’exécution doit avoir lieu en vertu d’une ordonnance 
royale, seront soumises aux formalités ci-après déterminées pour les 
travaux proposés par un conseil municipal dans l’intérêt exclusif de 
sa commune. ■ • 

Art. 2. L’enquête s’ouvrira sur un projet où l’on fera connaître 
le but de l’entreprise, le tracé des travaux, les dispositions princi- 
pales des ouvrages et l’appréciation sommaire des dépenses. 

Art. 3. Ce projet sera déposé à la mairie pendant quinze jours, 
pour que chaque habitant puisse en prendre connaissance ; à l’expi- 
ration de ce délai , un commissaire désigné par le préfet recevra à la 
mairie, pendant trois jours consécutifs, les déclarations des habi- 
tans sur l’utilité publique des travaux projetés. Les délais ci-dessus 
prescrits pour le dépôt des pièces à la marie , et pour la durée de 
l’enquête , pourront être prolongés par le préfet. — Dans tous les 
cas, ces délais ne courront qu’à dater de l’avertissement donné par 
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voie de publication et d’aflîches. — Il sera justifié de l’accomplisse- 
ment de cette formalité par un certificat du maire. 

Art. 4. Après avoir clos et signé le registre de ces déclarations, 
le commissaire le transmettra immédiatement au maire , avec son 
avis motivé et les autres pièces de l’instruction qui auront servi de 
base à l’enquête — Si le registre d’enquête contient des déclarations 
contraires à l’adoption du projet, ou si l’avis du commissaire lui est 
opposé , le conseil municipal sera appelé à les examiner, et émettra 
son avis par une délibération motivée , dont le procès-verbal sera 
joint aux pièces. Dans tous les cas, le maire adressera immédiate- 
ment les pièces au sous-préfet , et celui-ci au préfet , avec son avis 
motivé. 

Art. 5. Le préfet après avoir pris, dans les cas prévus par les ré- 
glemens , l’avis des chambres de commerce et des chambres consul- 
tatives des arts et manufactures dans les lieux où il en est établi , 
enverra le tout à notre ministre de l’intérieur, avec son avis motivé, 
pour, sur son rapport, être statué par nous sur la question d’utilité 
publique des travaux, conformément aux dispositions de la loi du 7 
juillet 1835. 

Art. 6 . Lorsque les travaux n’intéresseront pas exclusivement la 
commune, l’enquête aura lieu, suivant leur degré d’importance, 
conformément aux articles 9 et 10 de l’ordonnance du 18 février 
1854. 

Art. 7 . Notre ministre des finances sera préalablement consulté 
toutes les fois que les travaux entraîneront l’application de l’avis du 
Conseil d’état, approuvé le 21 février 1808, sur la cession aux com- 
munes de tout ou partie d’un bien de l’Étal. 


Ordonnance du 22 mars 1835 , relative aux terrains acquis 
pour des travaux d’utilité publique, et qui n’auraient pas 
reçu ou ne recevraient pas cette destination. 

Louis-Philippe, etc. ; — Vu les art. 60 , Cl et CC de la loi du 
7 juillet 1833, sur l’expropriation pour cause d’utilité publique ; — 
Voulant régler le mode d’exercice du privilège accordé par ces ar- 
ticles aux anciens propriétaires des terrains acquis pour des travaux 
d’utilité publique, que l’administration serait dans le cas de reven- 
dre ; — Vu les avis de nos ministres secrétaires d’état de l’intérieur 
et de la guerre, etc. 

Art. I e '. Les terrains ou portions de terrains acquis pour des 
travaux d’utilité publique , et qui n’auraient pas reçu ou ne rece- 
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vraient pas celle destination, seront remis à l'administration des 
domaines pour être rétrocédés, s’il y a lieu, aux anciens propriétai- 
res ou à leurs avant-droit , conformément aux art. 60 et 61 de la 
loi du 7 juillet 1853. — Le contrat de rétrocession sera passé de- 
vant le préfet du département ou devant le sous-préfet, sur déléga- 
tion du préfet, en présence et avec le comcours d’un préposé de 
l'administration des domaines et d’un agent du ministère pour le 
compte duquel l’acquisition des terrains avait été faite. — Le prix 
de la rétrocession sera versé dans les caisses du domaine. 

Art. 2. Si les anciens propriétaires ou leurs ayant-droit encou- 
rent la déchéance du privilège qui leur est accordé par les art. 60 
et 61 de la loi du 7 juillet, les terrains ou portions de terrains se- 
ront aliénés dans la forme tracée pour l’aliénation des biens de 
l’État, à la diligence ds l'administration des domaines. 


Loi du 30 mars 1831, relative à l'expropriation et à l’occu- 
pation temporaire , en cas d’urgence, des propriétés privées 
nécessaires aux travaux des fortifications. 

Louis-Philippe , etc.; 

Art. 1 er . Lorsqu’il y aura lieu d’occuper tout ou partie d’une ou 
de plusieurs propriétés particulières pour y faire des travaux de for- 
tifications dont l’urgence ne permettra pas d’accomplir les formali- 
tés de la loi du 8 mars 1810, il sera procédé de la manière suivante : 
Art. 2. L’ordonnance royale qui autorisera les travaux et décla- 
rera l’utilité publique , déclarera en même temps qu’il y a urgence. 

Art. 5. Dans les vingt-quatre heures de la réception de l’ordon- 
nance du roi, le préfet du département où les travaux de fortifica- 
tions devront être exécutés, transmettra ampliation de ladite ordon- 
nance au procureur du roi près le tribunal de l’arrondissement où 
seront situées les propriétés qu’il s’agira d’occuper, et au maire de 
la commune de leur situation. — Sur le vu de cette ordonnance, le 
procureur du roi requerra de suite , et le tribunal ordonnera immé- 
diatement , que l’un des juges se transportera sur les lieux avec un 
expert que le tribunal nommera d’oflicc. — Le maire fera sans dé- 
lai publier l’ordonnance royale par affiche, tant à la principale porte 
de l’église du lieu qu’à celle de la maison commune, et par tous au- 
tres moyens possibles. Les publications et alliches seront certifiées 
par ce magistral. 

Art. Dans les vingt-quatre heures, le juge commissaire rendra. 
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pour fixer le jour et l’heure de sa descente sur les lieux, une or- 
donnance qui sera signifiée, à la requête du procureur du roi, au 
maire de la commune où le transport devra s’effectuer, et à l’expert 
nommé par le tribunal. — Le transport s’effectuera dans les dix 
jours de cette ordonnance, et seulement huit jours après la significa- 
tion dont il vient d'être parlé. — Le maire, sur les indications qui 
lui seront données par l’agent militaire chargé de la direction des 
travaux , convoquera , au moins cinq jours à l’avance , pour le jour 
et l’heure indiqués par le juge commissaire , 1° les propriétaires in- 
téressés, et, s’ils ne résident pas sur les lieux , leurs agens, manda- 
taires ou ayant-cause ; 2° les usufruitiers, ou autres personnes inté- 
ressées, telles que fermiers , locataires , ou occupans à quelque titre 
que ce soit. — Les personnes ainsi convoquées pourront se faire as- 
sister par un expert ou arpenteur. 

Art. S. Un agent de l’administration des domaines et un expert , 
ingénieur, architecte ou arpenteur, désignés l’un et l’autre par le 
préfet, se transporteront sur les lieux au jour et à l’heure indiqués 
pour se réunir au juge commissaire , au maire ou à l’adjoint , à l’a- 
gent militaire et à l’expert désigné par le tribunal. — Le juge com- 
missaire recevra le serment préalable des experts sur les lieux, et il 
en sera fait mention au procès-verbal. — L’agent militaire détermi- 
nera, en présence de tous, par des pieux et piquets, le périmètre du 
terrain dont l’exécution des travaux nécessitera l’occupation. 

Art. 6. Cette opération achevée, l’expert désigné par le préfet 
procédera immédiatement et sans interruption, de concert avec l’a- 
gent de l’administration du domaine, à la levée du plan parcellaire, 
pour indiquer dans le plan général de circonscription les limites et la 
superficie des propriétés particulières. 

Art. 7. L’expert nommé par le tribunal dressera un procès-ver- 
bal qui comprendra, — 1° la désignation des lieux, des cultures, 
plantations, clôtures, bâtimens et autres accessoires des fonds : cet 
état descriptif devra être assez détaillé pour pouvoir servir de base 
à l’appréciation de la valeur foncière, et, en cas de besoin, de la va- 
leur locative, ainsi que des dommages et intérêts résultant des chan- 
gemens ou dégâts qui pourront avoir lieu ultérieurement; — 2° l’esti- 
mation de la valeur foncière et locative de chaque parcelle de ces 
dépendances , ainsi que l'indemnité qui pourra être due pour frais 
de déménagement , pertes de récoltes , détérioration d’objets mobi- 
liers, ou tous autres dommages. — Ces diverses opérations auront 
lieu contradictoirement avec l’agent de l’administration des domai- 
nes et l’expert nomme par le préfet , avec les parties intéressées si 
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elles sont présentes, ou avec l’expert qu’elles auront désigné. Si 
elles sont absentes et qu’elles n'aient point nommé d’expert , ou si 
elles n’ont point le libre exercice de leurs droits, un expert sera 
désigné d’ollice par le juge commissaire pour les représenter. 

Art. 8. L’expert nommé par le tribunal devra , dans son procès- 
verbal, — 1° indiquer la nature et la contenance de chaque pro- 
priété, la nature des constructions, l’usage auquel elles sont desti- 
nées, les motifs des évaluations diverses, et le temps qu’il parait 
nécessaire d’accorder aux occupans pour évacuer les lieux ; — 2° 
transcrire l’avis de chacun des autres experts, et les observations cl 
réquisitions, telles qu’elles lui seront laites, de l’agent militaire , du 
maire, de l’agent du domaine, et des parties intéressées ou de leurs 
représentans. Chacun signera ses dires, ou mention sera faite de la 
cause qui l’en empêche. 

Art. 9. Lorsque les propriétaires ayant le libre exercice de leurs 
droits consentiront à la cession qui leur sera demandée et aux con- 
ditions qui leur seront offertes par l’administration , il sera passé 
entre eux et le préfet un acte de vente qui sera rédigé dans la forme 
des actes d’administration et dont la minute restera déposée aux ar- 
chives de la préfecture. 

Art. 10. Dans le cas contraire, sur le vu de la minute du procès- 
verbal dresse- par l’expert, et de celui du juge commissaire qui aura 
assisté à toutes les opérations, le tribunal, dans une audience tenue 
aussitôt après le retour de ce magistrat, déterminera, en procédant 
comme en matière sommaire , sans retard et sans frais , — 1° l’in- 
demnité de déménagement à payer aux détenteurs avant l’occupa- 
tion ; — 2° l’indemnité approximative et provisionnelle de déposses- 
sion qui devra être consignée , sauf réglement ultérieur et définitif 
préalablement à la prise de possession. — Le même jugement auto- 
risera le préfet à se mettre en possession , à la charge , — 1° de 
payer, sans délai , l’indemnité de déménagement , soit au proprié- 
taire, soit au locataire; — 2° de signifier avec le jugement l’acte de 
consignation de l’indemnité provisionnelle de dépossession. — Ledit 
jugement déterminera le délai dans lequel , à compter de l’accom- 
plissement de ces formalités, les détenteurs seront tenus d’aban- 
donner les lieux. — Ce délai ne pourra excéder cinq jours pour les 
propriétés non bâties , et dix jours pour les propriétés bâties. — Le 
jugement sera exécutoire nonobstant appel ou opposition. 

Art. H. L’acceptation de l’indemnité approximative et provi- 
sionnelle de dépossession ne fera aucun préjudice à la fixation de 
l’indemnité définitive. — Si l’indemnité provisionnelle n’excède pas 
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100 fr., le paiement en sera effectué sans production «l’an certilicat 
d'affranchissement d’hypotliècpie cl sans formalité de purge hypo- 
thécaire. — Si l’indemnité excède cette somme, le Gouvernement ' 
fera , dans les trois mois delà date du jugement dont il est parlé 
dans l’article précédent, transcrire ledit jugement, et purgera les 
hypothèques légales. A l’expiration de ce délai , l’indemnité provi- 
sonnelle sera exigible de plein droit , lors même que les formalités 
ci-dessus n’auraient pas été remplies , à moins qu’il n’y ait des ins- 
criptions ou des saisies-arrêts ou oppositions : dans ce cas , il sera 
procédé selon les règles ordinaires et sans préjudice des dispositions 
de l’art. 26 de la loi du 8 mars 1810. 

Art. 12. Aussitôt après la prise de possession, le tribunal procé- 
dera au réglement définitif de l’indemnité de dépossession, dans les 
formes prescrites par les art. 16 et suivans de la loi du 8 mars 1810. 
Si l’indemnité définitive excède l’indemnité provisionnelle, cet excé- 
dant sera payé conformément à l’article précédent. 

Art. 13. L’occupation temporaire prescrite par ordonnance royale 
ne pourra avoir lieu que pour des propriétés non bâties. — L’in- 
demnité annuelle , représentative de la valeur locative de ces pro- 
priétés et du dommage résultant du fait de la dépossession, sera ré- 
glée â l’amiable ou par autorité de justice , et payée par moitié , de 
six mois en six mois, au propriétaire et au fermier, le cas échéant. 
— Lors de la remise des terrains qui n’auront été occupés que tem- 
porairement, l’indemnité due pour les détériorations causées par les 
travaux, ou pour la différence entre l’état des lieux au moment de la 
remise et l’état constaté par le procès-verbal descriptif, sera payée 
sur réglement amiable ou judiciaire, soit au propriétaire, soit au fer- 
mier ou exploitant, et selon leurs droits respectifs. 

Art. 14. Si, dans le cours de la troisième année d’occupation 
provisoire, le propriétaire ou son ayant-droit n’est pas remis en pos- 
session , ce propriétaire pourra exiger et l’État sera tenu de payer 
l’indemnité pour la cession de l’immeuble, qui deviendra dès lors 
propriété publique. — L’indeumité foncière sera réglée , non sur 
l’état de la propriété à celte époque , mais sur son état au moment 
de l’occupation , tel qu’il aura été constaté par le procès-verbal des- 
criptif. — Tout dommage causé au fermier ou exploitant par celte 
dépossession définitive lui sera payé après réglement amiable ou 
judiciaire. 

Art. 15. Dans tous les cas où l’occupation provisoire ou définitive 
donnerait lieu à des travaux pour lesquels un crédit n’aurait pas été 
ouvert au budget de l’État , la dépense restera soumise à l’exécution 
de l’art. 1 52 de la loi du 25 mars 1817. 
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TABLEAU ANALYTIttUE 

DE LA PROCÉDURE D’EXPROPRIATION 

POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE. 


PREMIÈRE PÉRIODE. 

Constatation el déclaration de l’utilité publique par l'autorité administrative. 


DÉLAIS. 


ACTES 

A FAIRE ET FORMALITÉS A REMPLIR. 


ARTICLES 

applicables de la loi 

du S mai 1841 . 
et des ordon. du Roi 
det i9 févr. a 834 et 
al août iS3i. 


Affiches indiquant l’objet et la du- 
rée de l'enquête administrative dont 
il est question en l’art. 3 de la loi du 
5 mai 1841. 

Désignation par le Préfet, dans cha- 
que département que la ligne des tra- 
vaux à faire doit traverser, du Prési- 
dent el des Membres d'une commission 
d'enquête composée de neuf à treize 
propriétaires, négocians, armateurs ou 
chefs d’établissemens industriels. 

Dépôt au chef-lieu de chacun des 
départemens et des arrondissemens 
que la ligne des travaux doit tra- 
verser ; 

l 1 * D’un avant-projet faisant connaî 
Ire le tracé général do la ligne des 
travaux, les dispositions générales des 
travaux les plus imporlans et l’appré- 
ciation sommaire des dépenses. 

(S'il s’agit d’un canal, d'un chemin 
de fer, d’une canalisation de rivière , 
cet avant-projet est accompagné d’un 
nivellement en longueur et d’un certain 
nombre de profils trausversaux, et, si 
le canal est à point de partage, il indi- 
que les eaux qui doivent l'alimenter .) 

‘2° D’un mémoire descriptif indi- 
quant le but de l’entreprise et les 
avantages qu’en peut s’en promettre. 

5“ D’un tarif des droits doul le pro 
duit serait deslino à couvrir les trais 
des travaux projetés , si ces travaux 
devaient devenir la matière d’une 
concession (l). 


5 de la loi et 8 
de l’ordon. de 
1834. 

3 de la loi et 4 
de l’ordon. de 
1834. 


3 de la loi , 2, [3 
et 4 de l'ordoD. 
de 1834. 


(l) Si la ligne des travaux s’e'tcnd sur le territoire do deux départemens , le dépôt ne se 
fait qu’au chef-lieu de chacun des départemens traversés. (Ordonu. du 1 J févr. iojo.) 


o a> 

l| 

!S •O 


10 

11 

12 


DÉLAIS. 


En meme temps. 


Après un délai 
qui sera déterminé 
par l’autorité supé 
rieure, mais qui ne 
pourra être de 
moins d’un mois 
ni deplusdcquatre 
( et, si la ligne des 
travaux n'exciie 
pat let limite t de 
l’arrondiuement , 
de moins de vingt 
jours, ni de plus 
d'un mois et de- 
mi). 

Dans le mois de 
la réunion do la 
commission. 


Quinze jours 
après ( si le préfet 
ne prolonge pas ce 
délai). 

Trois jours après 
(ji le préfet ne pro- 
longe ce délai). 

Immédiatement 


ACTES 

A FAIRE ET FORMALITÉS A REMPLIR. 


Ouverture dans les mêmes chers- 
lieux de registres destinés à recevoir 
les observations auxquelles pourra 
donner lieu l'entreprise projetée. 

Réunion aux chefs-lieux des dépar- 
temens de la commission d’enquête 
formée pour chacun de ceux que la 
ligne des travaux doit traverser , 
comme il est dit n° 2. 

Cette commission examine les déclara- 
tions cons imites aux registres de l’enquête 
elle entend les inge’nieurs des ponts-et- 
cliiuasc’s et des mines employés dans le 
département , ainsi que toutes les per- 
sonnes qu’elle juge utile de consulter. 
Enfin elle donne sou avis motivé tant sur 
Futilité de l’entreprise que sur les diverses 
questions posées par l'administration (ij. 

Clôture du procès - verbal de la 
commission et envoi des pièces par 
le président au Préfet. 

( S’il s’agit de travaux d’un intérêt 
purement communal, les formalités ci- 
dessus détaillées sont remplacées par 
les suivantes : 

DépOt d la mairie, ois chacun peut en 
prendre connaissance, d’un projet in- 
diquant le but.de l’entreprise, le tracé 
des travaux , les dispositions princi- 
pales des ouvrages et l’appréciation 
sommaire des dépenses. 

Affiches et publications certifiées par 
le maire. 

Ouverture à la mairie d’un registre, 
tenu par un commissaire désigné par 
le préfet et destiné <1 recevoir les dé- 
clarations des habitons sur l’utilité 
publique des travaux projetés. 

Clôture et signature du registre par 
le commissaire. 

Envoi des pièces par le commissaire 
au maire aticc son avis motivé. 

Délibération motivée du conseil mu- 
nicipal sur les déclarations insérées au 
registre, ois l’avis du commissaire qui 
serait contraire à l'adoption du projet. 


AltTICI.KS. 

applicable* de U loi 
du 3 mai )84l, 
rt d«a ordoo. tiu Moi 
du» 18 ffTr. 1 834 «t 
août 1858. 


5 de la loi et K 
de l’ordon. de 
1834. 

3 de la loi et <ï 
de l'ordon. de 
1834. 


5 de la loi et 7 
de l’ordonnan- 
ce de 1834. 


3 de la loi, 2 et 
S de l’ordon- 
nance de 1853. 


3 de là loi, et 2 
de l’ordonnan- 
ce de 1833. 
Idem. 


3 de la loi, et 4 
de l’ordonnan- 
ce de 1833. 

Id. 

Id. 


(i) Si I.i ligne »!es travaux n’cxccdo pas les limites de l’arrondissement dans lequel 
il., sont situes. Il commission d’enquête se réunit au clscf-lieu de l'arrondissement , «l 
le nombre de scs membres varie de cinq à sept. 
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DELAIS. 


14 


13 


16 


17 


18 


19 


Immédiatement. 

Immédiatement. 


Dans 
délai. 


la même 


20 


21 


22 


23 


24 


23 


Dans les quinze 
jours du n° 6. 
z 


Huit jours après 
le n° 19. 


Pendant huit jours. 

Dix jours après 
le n" 22 . 


Dam les trait 
jour t du n° 24 


ACTES 

A FAIRE ET FORMALITÉS A REMPLIR 


Envoi dct pièces par le maire 
tout préfet. 

Envoi de t pièces par le tout-préfet 
au préfet avec ton avis motivé.) 

Envoi au préfet, par les chambres 
de commerce et les chambres consul- 
tatives des arts et manufactures , des 
procès-verbaux des délibérations , par 
elles prises, sur l'utilité et la conve- 
nance des travaux projetés. 

Envoi de tonies les pièces par le 
préfet au ministre avec son avis. 

Loi ou ordonnance qui autorise 
l'exécution des travaux. 

Dépôt du plan parcellaire des pro- 
priétés à exproprier à la mairie de 
la commune où ces propriétés sont si 
tuées. 

Avertissement donné collectivement 
aux parties intéressées de prendre 
communication du plan déposé à la 
mairie , au moyen de publications à 
son de trompe ou de caisse , d’affiches 
à la porto de l’église et à celle de la 
mairie et d’insertions dans un des 
journaux de l’arrondissement, ou, s’il 
n’en existe pas, dans un de ceux du 
département. 

Certificat par le maire de ces publi- 
cations et affiches. 

Ouverture par le maire d’un procès- 
verbal sur lequel il mentionne les dé- 
clarations et réclamations qui lui sont 
faites verbalement, et auquel il annexe 
celles qui lui sont faites par écrit. 

Réunion au chef-lieu de la sous-pré- 
fecture d’une commission présidée par 
le sous-préfet et composée de quatre 
membres du conseil général du dépar- 
tement ou du conseil d'arrondissement 
désignés par le préfet, du maire de la 
commune où les propriétés sont situées 
et de l’un des ingénieurs chargés de 
l’exécution des travaux. 

Celte commission reçoit les obser- 
vations des propriétaires. 

Clôture des opérations de la com- 
mission et envoi de son procès-verbal 
par le sous-prcfet au préfet. 

( Si la commiuion n’a pat mis à fin 
tet opérations. 

Envoi par le sous-prcfet au préfet 
d'un procèt-vcrbal dressé par lui, cl 
det document recueillis. 


ARTICLES 

applicables de la loi 
du 3 mai i84i. 
de» ordon. du Roi 
des 18 fê»r. 1 834 cl 
*3 août 1835. 


3 de la loi et 4 de 
l’ord. de 1833. 

Id. 

3 de la loi , 8 de 
l’ord. de 1834 
et 8 de l’ordon. 
de 1833. 


5 de la loi et 7 de 
l'ord. de 1834. 
2 et 3 de la loi. 

4 et 6 de la loi. 


6 de la loi. 


7 de la loi. 

7 de la loi. 

6 et 8 de la loi 


9 de la loi. 
9 de la loi. 

9 de la loi. 


ISO 


11 


26 


27 


DELAIS. 


Pendant huit 
jourt. 


liant le t trait 
jour t mirant. 

* 


ACTES 

A FAIRE KT FORMALITES A REMPLIR. 


ARTICLES 

applicable de U loi 
du 5 mai 1 84* 
et de ordon. du Roi 
des iS frtr. |83* et 
iS août 


10 de la loi. 


la loi. 
la loi. 


30 


31 


32 


Si la committion propose quelque 10 'le la Ifii. 
changement au tracé indiqué par let 
ingénieurs. 

Aeerlitsement donné par le tout- 
préfet , dam les formes indiquées au 
«° 1S , aux propriétaires nouveaux 
que cet changement peucenl intéresser. 

Dépit du procit-verbal et des pièces 
à la sous-préfecture où let parties in- 
téressées peuvent en prendre commu- 
nication tant déplacement et tant frais 
et fournir leurt observations écrites. 

Envoi de toulei let pièces par le 10 de 
tout-préfet à la préfecture.) (1) 

Arrêté motivé du préfet indiquant 11 de 
les propriétés qui doivent être cédées 
et l’époque à laquelle il sera nécessaire 
d’en prendre possession (2). 

DEUXIÈME PÉRIODE. 

Expropriation prononcée par rautorité judiciaire. 

Envoi par le préfet au procureur 13 de la loi. 
du roi dans le ressort duquel les biens 
sont situés, de la loi ou de l’ordon- 
nance qui autorise l’exécution des tra- 
vaux ainsi que de l’arrfité mentionné 
au n° 29. 

(.1 défaut par l'administration de 11 de la loi. 
poursut'cre l’expropriation. 

Requête que les propriétaires déti- 
gttét par l'arrité du préfet (n° 29) 
peuvent présenter au tribunal pour qu’il 
soit statué sur ladite expropriation.) 

Jugement qui , sur les réquisitions 14 de la loi. 
du procureur du roi , prononce l’ex- 
propriation des terrains ou bdlimens 
indiqués dans l’arrêté du préfet, et dé- 
signe le magistrat-directeur du jury 
chargé de Axer l’indemnité (3). 


Dans l’année 
du n° 29. 


Dans les trois 
jours des numéros 
30 et 31. 


(l) Toux les actes mentionnés depuis le o° 22 jusqu'au n° aS inclusivement , n'ont pas 
lieu si l'expropriation est demandée par une commune, ou dans un intérêt purement 
communal. 

Daos ce cas le jirocàs-verbal du maire est transmis avec l'avis du conseil municipal 
au sous-préfet qui l'adresse au préfet avec ses observations. 

Le préfet, en conseil de préfecture , sur le vu de ce procès-verbal, et sauf l’appro- 
bation do l'autorité supérieure, rend l’arrêté dont il va être parlé au n° 2 r). (Art. ix) 


( 2 ) Dans le cas où il résulte Je l'avis de la commission qu’il y a lieu de modifier le trace 
«les travaux ordonnés, le préfet surseoit jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'adminis- 
tration supérieure, qui peut, ou statuer définitivement, ou ordonnur qu'il soit procédé de 
uouveau à tout ou partie des formalités ci-dessus. (Art. u.) 

(3) 11 ne faut pas oublier que toutes ces formalités ne doivent être remplies «ju'à 
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Numéros 1 
d’ordre. 

DÉLAIS. 

ACTES 

A FAIRE ET FORMALITÉS A REMPLIR. 

ARTICLES I 

applicable* de la loi 1 
du 5 mai 1841, 1 ] 

etdrsordcn.dll Roi 1 
des 1 8 févr. s 334 et 1 
sS aorit 1835. 1 

53 

» 

Publication et affiches par extrait 
du jugement d’expropriation ou des 
contrats amiables dans les formes in- 
diquées au n° 15. 

15 cl 19 delà loi. 1 

34 

b 

Notification aux propriétaires d’un 
extrait dudit jugement ou detdils con- 
trats amiables. 

15 et 19 de la loi. 1 

33 

Immédiatement 
après les numéros 
oo et o4. 

Transcription du jugement ou des 
contrats au bureau de la conservation 
des hypothèques de l’arrondissomenl , 
conformément A Part. 2181 du Code 
civil (1). 

tG et 19 de la loi. 1 

oG 

Dans la quin- 
zaine suivante. 

Inscription des privilèges et hypo- 
thèques conventionnelles , judiciaires, 
ou légales- 

17 de la loi. 

37 

Dans les trois 
jonrs du n° 4. 

Pourvoi eu cassation que les parties 
peuvent former contre le jugement , 
par déclaration au greffe du tribunal. 

20 de la loi. 

53 

Dans la huitaine 
suivante. 

Notification dn pourvoi. 

20 de la loi. 

39 

Dans la quin- 
zaine suivante. 

Eovoi des pièces à la chambre civile 
de la Coor de cassation. 

20 de la loi. 

40 

Dans le mois 
suivant. 

Mg 

Arrêt de la Cour de cassation. 

TROISIÈME PÉRIODE. 
lement de l'indemnité par le jury. 

20 de la loi. 

41 

Dans la huitaine 
du n» 34. 

Appel par le propriétaire et notifi- 
cation , par Ini donnée à l’administra- 
tion, des fermiers, locataires, usufrui- 
tiers, usagers , et de ceux auxquels il 
connaît des droits de servitude sur les 
propriétés à exproprier. 

21 de la loi. 

42 

Dans le même 
délai. 

Notification que les autres intéressés 
doivent donner eux-mêmes de leurs 
droits au magistrat-directeur du jury 

21 de la loi. 

45 

B 

Notification par l’administration aux 
propriétaires et à tous autres intéressé! 
des sommes qu’elle offre pour in- 
demnités. 

27» üe la loi. 

44 

B 

Affiches et publication des offres 
dans les formes indiquées au n° 19. 

23 do la loi. 


defaut de conventions amiables qui peuvent intervenir entre l’administration et l«s expro- 
prie'* à toutes les phases de la procedure , et en vue desquelles des autorisations peuvent, 
aux termes de l*ar»t. i3 , être facilement accordées pour Talie'nation des biens des mineurs, 
interdits, absens et. autres incapables, ainsi que pour Talie'nation de ceux des ddparte- 
mens, des communes, des c'tablissemens publics, de lVtat et de la dotation de U 
couronne, 

(O Ces formalites ne sont pas obligatoires pour les acquisitions dont la valeur n’excède 
pas 5oo fr, r/adjnijmtration peut en payer le prix, sauf les droits des tiers. 
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DELAIS. 


ACTES 

A FAIRE ET FORMALITÉS A REMPLIR, 


ARTICLES 
applicable» de U loi 
«lu 3 mai i84i 
et de» ordou. du Roi 
de» iS fé*r. iS.V, et 
»3 août i8îr*. 


4li 


4G 


47 


Dans la qoiozai- 
no du n° 44 ( ou 
da ni le mois, t’it 
t'agit de pertonnet 
incapable t et ayant 
betoin d'ilrt auto- 
ritéet). 


Dans les six mois 
du n u 52. 


48 


40 

80 


81 


Huit jours , uu 
moins , après le 

n» 80. 


Déclaration par les propriétaires el 
autres intéressés s’ils acceptent ou 
n'acceplenl pas les offres qui leur sont 
faites, el indication du mentant de 
leurs prétentions. 


(Si l’administration ne poursuit 
pas la fixation de l’indemnité. 

Sommation que les partiel peuvent 
lui faire de procéder à ladite fixa- 
tion (1). ) 

Désignation, par le conseil-général du 
département, dans sa session annuelle, 
do trente-six personnes au moins et 
de soixante-douie personnes au plus 
pour chaque arrondissement de sous- 
préfecture, domiciliées dans ledit ar- 
rondissement, cl prises tant sur les 
électeurs que sur la 2' partie do la 
liste du jury. 

Désignation par la 1" chambre de la 
Cour royale, ou, b défaut du Cour 
royale, du tribunal du chef-lieu judi- 
ciaire du département, de seize jurés 
et de quatre jurés supplémentaires pris 
sur la liste du conseil-général dressée 
ainsi qu’il est dit an n° 47. 

Transmission par le préfet au sous- 
préfet de la liste des vingt jurés men- 
tionnés au n° précédent. 

Convocation par le sous-préfet des 
jnrés et des parties, avec indication du 
lieu et du jour de la réunion , et, de 
plus, pour les parties intéressées, avec 
indication des noms des jurés. 

Réunion et constitution du jury an 
nombre de seize membres. 

Le magistrat-directeur statue sur les 
causes d'empêchement ou d'exclusion des 
jures, et remplace immédiatement cens 
qui suul empêchés uu exclus, soit par les 
jurés supplémentaires appelés dans l’ordre 
de leur inscription, soit, en cas d’insulE- 
sauce, par des personnes prises sur la liste 
du conseil-général dont il est questiou au 
n'* ^6. 

Appel des causes par le greffier. 
Récusations exercées par les parties , 
ou, il défaut de rérnsalions suffisantes, 


24 de la loi. 


88 de la loi. 


2!) de la loi. 


50 de la loi. 


51 de la loi. 


52 cl 55 de la loi. 


by C 


( 1 ) Les dispositions relatives aux propriétaires et à leurs créanciers sont applicable: 
h l'usufruitier et il ses créanciers. (Art, 22 .) 
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ARTICLRS 



ACTES 

A FAIRE ET FORMALITÉS A REMPLIR. 

Numéro: 

d’ordre. 

DÉLAIS. 

applicables du la loi 
du 3 tuai i84», 
et dus grdon. du Boi 
des 18 féîr. i834 et 



s5 août i836. 



réduction des jurés au nombre de 
douze par le retranchement des der- 




Prestation de serinent des jurés. 

36 de la loi. 



Examen des pièces , visite des lieux 
si besoin est. 

37 de la loi. 



Clôture de l’instruction prononcée par 
le magistrat-directeur du jury. Délibé- 
ration des jurés dans leur chambre , 
sous la présidence de l’un d’eux qu’ils 
désignent à l'instant même. 

58 de la loi. 



Enfin , décision du jury fixant le 
montant de l’indemnité et déclarée 

38 et 41 do la loi. 


Dans la quinzaine 

exécutoire par le magistrat-directeur 
qui statue sur les dépens et envoyé 
l’administration en possession de la 
propriété expropriée. 


52 

Recours en cassation s’il y a lieu. 

42 de la loi. 

de la décision. 

35 

Dans la huit. suiv. 

Notification. 

42 de la loi. 

54 

Dans la quinzaine 

Envoi des pièces h la chambre civile 

42 de la loi. 


suivante. 

de la (lourde cassation. 


55 

Dans le mois 

Arrêt de la Cour de cassation, et, 

42 et 43 de la loi. 


suivant. 

s’il y a lieu, renvoi de l’affaire devant 
un autre jury. 


5G 

Après la clôture 

Dépôt au greffe du tribunal civil de 

46 de la loi. 


des opérations du 

l’arrondissement des minutes des dé- 



jury. 

Avant la prise 

cisions du jury et des autres pièces se 
rattachant à ses opérations. 


57 

Paiement ou consignation des in- 

53 et 54 de la loi. 


de possession. 

demnilés réglées par le jury (1). 




(Si des lerains acquis pour des tra- 
vaux d’utilité publique ne reçoivent 
pas cette destination. 


58 

» 

Avis publié comme il est dit au 
n° 19, faisant connaitre les terrains que 
l’administration est dans le cas de re- 




vendre. 


59 

Dans les trois 

Déclaration des anciens propriétai- 

G0el61 de la loi. 


mois suivons. 

res qui veulent réacquérir la propriété 
desdits terrains. 


! 60 
Cl 

» 

Dans le mois de 

Fixation du prix, soit amiable, soit 
judiciaire , dans les formes ci-dessus 
prescrites. 

61 de la loi. 

Contrats de rachat et paiement du 

61 de la loi. 


Il fixation du prix. 

prix par les propriétaires.) 



(i) Quand i’indeninitc aura cto réglée, si elle n’est ni ac |uilt(‘e , ni consignée dans les six 
mois de la décision du jury, les intérêts auront cours de al«in droit l’ex.iir a lion de ce 
délai. (Art. 55. $ 2 .) 


C 


160 

t 

procédure exceptionnelle 

POUR LE CAS D’URGENCE. 


O Q> 
« 

il 

SC ** 3 




62 


63 


64 


63 


ce 


DÉLAIS. 


ACTES 

A FAIRE et formalités a remplir. 


Après le juge- 
ment d’expropria- 
tion. 


Au jour fixé par 
l’assignation. 


Dans les cinq 
jours du n° 61. 

* 


Au jour fixé. 

> 

Après la prise de 
possession. 

Dans la quinzaine 
de la notification 
de la décision du 
jury. 


ARTICLES 

applicables de la loi 
du 3 mai i84i, 
et dea ordon. du Roi 
des l8 fé?r. |S34 et 
*3 août i835. 


Ordonnance royalo déclarant qu’il y 
a urgence de prendre possession de 
certains terrains, non bâtis, soumis à 
l’expropriation. 

Notification aux propriétaires et dé- 
tenteurs , de l’ordonnance déclarative 
de l’urgence et du jugement d’expro- 
priation, avec assignation, à trois jours 
au moins, devant le tribunal civil, 
énonçant la somme offerlo par l’ad- 
ministration. 

Déclaration par le propriétaire et 
les détenteurs de la somme dont ils 
demandent la consignation avant l’en 
voi en possession (1). 

Visite des lieux , s’il y a lieu , par le 
trihunal, et procès-verbal descriptif. 

Fixation par le tribunal de la somme 
à consigner. 

Procès-verbal de consignation. 

Nouvelle assignation à deux jours 
au moins de délai devant le président 
du tribunal. 

Ordonnance du président pour la 
prise de possession. 

Taxe par le président des dépens 
qui sont supportés par l’administra 

lion. . 

Fixation définitive de l’indemnité, 
par le jury, comme il est dit aux nu- 
méros 47 et suivans. 

Consignation s’il y a lieu d’un sup- 
plément d’indemnité égal à la diffé- 
rence entre la somme dont la consigna- 
tion a été ordonnée par le tribunal , et 
le montant des indemnités fixées par 
le jury (2). 


63 de la loi. 


66 de la loi. 


67 de la loi. 

68delaloi. 

6U de la loi. 

70 de la loi. 
70 de la loi. 

70 de la loi. 
72 de la loi. 


*r~: 


10 F.ute par ceux-ci de comparaître, il est procédé en leur absence 
( 2 ) A défaut de cette consignation, le propriétaire peut .'opposer a la coulmuaüon 
des travaux. 
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p. et 50. -- Les pièces sur lesquelles il est rendu doivent y de - 
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priétaires expropriés, ib. — Sa transcription , p. 55. — Le juge - 
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bles expropriés, p. 55. — Bar quelle voie et pour quelles causes il 
peut être attaque, p. 58. V. Cassation, t'ortificntioris, Prise Je pos - 
session, Purge. • 


J ukv spécial d’indemnité. Sa création par la loi de 1835, p. 7. 
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et 74. — Pourquoi il est tenu procès-verbal de ses operations , 
p. 73. — Il doit être organisé spécialement pour chaque afTaire, 
p. 74. ■ — Comment il procède, p. 75 et suiv. — A quelle ma- 
jorité doivent être prises ses décisions , p. 81 et 85. — Il ne con- 
naît que des aflaires dont il a été saisi nu moment de sa convoca- 
tion, p. 94. — Il est juge de la sincérité des titres ci de l'etlet des 
actes qui sont de nature à modifier l’évaluation de l'indemnité , 
p. 95. — Indemnités dues aux jurés en cas de transport, p. t 11. 
V. Amende , Cassation , Dire , ■ 

Récusations, Renvoi. 


Listes des jurés spéciaux d'évaluation. Elles sont dressées cha- 
que année par les conseils généraux des départemens, p. 66. — 
Instructions aux préfets sur la manière dont elles doivent l’être , 
p. 434 et suiv. 

Locataires. Comment se règlent les indemnités qui leur sont 
dues, p. 60 et suiv. — Ils ont droit à des indemnité distinctes, 
p. 84. 

Lois abrogées et conservées par celle du 3 mai 4841, p. 123 et 
suiv. 


Magistrat-directeur du jury. — V. Directeur du jury. 

Maire. Il certifie les publications et affiches faites en vertu de 
Part. 6 de la loi du 3 mai 1841, p. 58. — Il reçoit les observations 
des parties intéressées pendant le dépôt des plans parcellaires à la 
mairie , et en fait mention sur son procès-verbal , ou les y annexe 
û elles lui sont transmises par écrit , p. 38. — Il doit ensuite en- 
voyer son procès-verbal au sous-préfet, ib. V. Aliénations, En- 
quête, Fortifications. 

Majorais. V. Aliénation. 

Marais. Expropriations auxquelles leur dessèchement peut don- 
ner lieu, p. 129. 


Marine. V. Travaux de la marine. 

Mémoire descriptif doit être joint à l’avant-projet sur lequel s’ou- 
vrent les enquêtes relatives à des travaux d’utilité publique, p. 144. 

Mines. Législation qui les concerne quant à l’expropriation et au 
réglement des indemnités, p. 127. 

Mineurs. Leurs droits s’exercent sur le montant de l’indemnité 
tant qu’elle n’a pas été payée, p. 54. V. Offres. 


L 


M 
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Monumens historiques et monumens d’art. Peuvent-ils être ac- 
quis par les voies de l’expropriation , p. 35. 

Mutation (droit de). Les contrats de rachat faits en vertu de la 
loi du 3 mai 1841 ne sont pas exempts du droit de mutation, 
p. 113. 

N. 

Notification. Comment doivent se faire celles prescrites par la 
loi du 3 mai 1841 , p. 52 et 109. 

O. 

Occupation temporaire des terrains. V. Dommages et Fortifica- 
tions. 

Offres d’indemnité faites par l’administration aux expropriés. 
Motifs de la fixation du délai de quinzaine accordé aux parties pour 
les accepter, p. 16. — Comment elles sont notiliées aux parties in- 
téressées, p. 62. — Dans quel délai elles doivent être acceptées, p. 
64. — Comment elles peuvent l’être au nom des femmes mariées, 
mineurs, interdits, absens et autres incapables, p. 64. — Comment 
elles peuvent l’êire au nom de l’Etat , de la Couronne, des départe- 
mens , communes, élablissemens publics , etc., p. 65. — Consé- 
quence de leur non-acceptation, p. 62. V. Demandes, Dépens, In- 
demnité. 

Offres réelles et consignations. Comment l’Etat ou les dépar- 
temens peuvent offrir réellement le montant des indemnités dues 
aux propriétaires expropriés, p. 105. Ces indemnités peuvent être 
consignées sans offres réelles s’il existe des inscriptions sur l’im- 
meuble exproprié ou autres obstacles au versement des deniers 
entre les mains des ayant-droit, p. 106. — Comment doit se faire la 
consignation, p. 106 et 107. V. Indemnité, Prise de possession. 

Ordonnance du magistrat-directeur du jury. V. Directeur du jury. 
V. aussi Cassation, Dépens. 

Ordonnancf, du roi suflisante pour autoriser certains travaux d’u- 
tilité publique, 33; — déclaralive d’urgence, 117. — Elle déter- 
mine les terrains à exproprier pour les travaux militaires et ceux de 
la marine royale, 120. V. Travaux militaires. Urgence, Utilité pu- 
blique. 

P. 

Parcelle de terrain. Cas dans lesquels l'acquisition d'une par- 
celle de terrain oblige Ji acquérir la propriété tout entière, p. 160. 

Plaidoiries peuvent avoir lieu devant les jurvs spéciaux d’évalua- 
tion, p. 77. 

Plans parcellaires. Comment ils doivent être levés, p. 37. — 
Où et pendant quel temps ils doivent être déposés, p. 37 et 42. — 
Ils doivent être mis sous les yeux du jury d’évaluation, p. 76. 
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Plantations. Y. Constructions. , v 

Plus-value. V. Indemnité. 

Police de l’audience du jury d’évaluation. Elle appartient au ma- 
gistrat-directeur du jury, p. 75. — En quoi elle consiste, p. 76. 

Ponts. Comment leur création et leur exécution peuvent être au- 

torisées, p. 51. 

Possession. V. Prise de possession. ■ flf( 

Poukvoi. V. Cassation. 

Préfet. V. Concessionnaires. Contrats, Désignation des terrains à 
exproprier. Fortifications, Listes, Notifications, Offres, Prise de 
possession , Significations. 

Préfet maritime a les memes pouvoirs que le préfet civil pour 
tenter des conventions amiables ou requérir des expropriations , 
lorsqu’il s’agit de travaux utiles au service de la marine, p. 120. 

Président du jury d’évaluation. Comment désigné, p. 80. — Sa 

voix est prépondérante en cas de partage, p. 82. 

Président du triuunal. Ordonne la prise de possession provisoire- 

en cas ü’urgence, p. 118, — et taxe les dépens, p. 119. 

Prise de possession des terrains expropriés ne peut avoir lieu à 
une autre époque que celle indiquée dans l’arrêlé du préfet, p. 43 
et 90. — Ni avant le paiement ou la consignation des indemnités, 
p. 101 etsuiv. Y. Indemnité, Q fi res réelles et consignation. 

Prise df. possession préalable au réglement des indemnités. 

Motifs de cette innovation apportée à la loi de 1853, p. 21 et 115. 

— Réponse aux olijeciions qu'elle a soulevées, p. 24 et suiv. u 

Cumulent elle s'opère, p. 1 to et SU1V. — LPS dcDCHS Sont taxés nar^ 
îe piuauieui Ou tnuuiiai ei supportes par i administration , p. lloJ 
V . l' oni/icautnis. 

Privilège. V. Créancier, llgpothègue, Offres réelles. .. 'J™ 
Proces-verbal. V. Chambre de commerce, Commission, Consigna lion 
Jury,- ÈtaàvT * — —= 1 j - 

Propriété. V. Droit de propriété 

Publicité de l’audience du jury spécial d’évaluation, p. 78.* ., ^ 
Purge des hypothèques. — Comment peuvent être pure» 1 » les in», 
meuuies acquis pour ues travaux publics, p. 55 et suiv. — La uuree. 
n est que laeuiiauvv pour tes acquisitions dont le prix n’excède mis' 
5u0 irancs, p. n ci ;>/. — i.es compagnies concessionnaires ont i L. 
cet egaru le meme uroii que l'adminislralion. p. 57. — Le défaut," 
de purge n'arréte pas l’expropriation, ibid Mais il ne peut pré- 

judicier les créanciers, p. t>3. V. Créancier, Jugement. ryr 


Q. 


Questions. Le magistrat-directeur doit-il poser au jury les ques- 
tions qui résultent des débats? p. 79 et 80. 
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R. 

Rachat. V. Terrains. 

Récusations comre les membres du jury spécial d’évaluation. 

Comment et pour quelles causes elles peuvent être exercées , d. 72 
et 73. r 

Renvoi après cassation de l’évaluation de l’indemnité à un autre 
jury, p. 93. — Les jurés qui auront rendu la décision annulée pour- 
ront l'aire partie de ce nouveau jury, ib. 

Rétrocession. V. Terrains. 

Routes. Les routes royales ne peuvent être autorisées que par 
une loi, p. 33. — Leur redressement ou leur changement de direc- 
tion peut être autorisé par ordonnance royale, p. 31. — Les routes 
départementales de plus de 20,000 mètres peuvent être autorisée» 
par ordonnances , ib. — Aucune route ne peut être classée au 
nombre des routes départementales sans que le vote du conseil gé- 
néral ail été précédé d’une enquête, p. 146. 

Rues. V. Alignement. 

S. 

Septuagénaires. Dispensés des Tondions de juré spécial lorsqu’ils 
le requièrent, p. G9 et 130. 

Serment des membres du jury spécial d’évaluation ; quand et % 

comment il doit être prêté , p. 73. 

Servitudes. Comment se règlent les indemnités auxquelles elles 
donnent droit, p. 6i et suiv. 

Significations. Par qui et à quelle diligence sont laites celles 

prescrites par la loi du 5 mai 1841 , p. 109, 

Surenchère. V. Créanciers. . 

T. 

Tarif. Des frais et dépens pour tous les actes faits en vertu de 

la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, p. 91 , 138 

et suiv. 

Tarif des droits à percevoir sur les travaux projetés. Il doit être 

joint à l’avant-projet sur lequel s’ouvrent les enquêtes relatives aux 
travaux publics, p. 114. 

Terrains non employés aux travaux pour lesquels ils ont été ’ac- 
quis doivent être remis aux propriétaires qui les réclament , p. H 1. 

— Comment est nxe le prix de la rétrocession, p. 115. — Cou - 
inent elle s'opère, p. 115 et 149. V. Aliénations, Contributions. 
Occupation temporaire. Plan. ^ 

Titres. V. Jury. 

Transcription. V. Actes , Jugement. 

Transport. Indemnités de transport dues aux directeurs de 
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jury, jurés, greffiers, huissiers, témoins el aux personnes appelées 
aux assises spéciales d’évaluation, p. 141. 

Travaux de la marine royale. Les formalités prescrites par les 
titres I et II de la loi du 3 mai 1841, ne leur sont point applicables, 
p. 129. — Une ordonnance royale détermine les terrains soumis :» 
l’expropriation, ib. 

Travaux d’utilité publique. Comment ils doivent être autorisés, 
p. 35. V. Chambre de commerce. Enquête, Expropriation, Indemnité, 
Jury, Terrains. 

Travaux militaires. Distinction entre les travaux militaires ur- 
gens et les travaux militaires non urgens, p. 120. — Les formalités 
prescrites par les titres I et II de la loi du 5 mai 1841 ne sont 
point applicables aux travaux militaires non urgens, ib. — Motifs 
de cette exception, ib. — Pour ceux-ci une ordonnance royale dé- 
termine les terrains à exproprier, ib. — Les expropriations rela- 
tives aux travaux militaires urgens ont lieu conformément à la lot 
du 30 mars 1S31, p. 121. — Texte de cette loi , p. 149. 

Travaux publics. V. Utilité publique. 

Tribunaux. Ce sont eux qui prononcent l’expropriation, p. 6, 
31 et 45 ; — qui désignent les membres du jury spécial d’indemnité, 
p. 67; — qui lixent le montant de la somme à consigner en cas d’ ur- 
gence et d’envoi en possession provisoire, p. 118, 149 et 151. 
V. Autorité judiciaire , Cassation. 


* Urgence. L'urgence qui autorise la prise de possession préalable 
doit être déclarée par une ordonnance royale, p. 116 el 140. — 
— Cette ordonnance peut être rendue avant comme après le juge- 
ment d’expropriation, p. 117. V. Autorité judiciaire. Fortification», 
Prise de possession. 

Usace. V. Droits d'usufruit. 

Ustensiles nécessaires à l’exploitation d’une usine. — Leur prix 
est un des élémens du capital de l'indemnité due au propriétaire 
exproprié, p. 97. 

Usufruit. V. Droits d’usufruit. 

Utilité publique. C’est l’administration qui en est juge, p. 52. — 
Elle doit être déclarée par une loi ou par une ordonnance, p. 33. — 
Exception en matière de chemins vicinaux, ib. V. Déclaration d'u- 
tilité publique, Droit de propriété. 



Vice de forme. V. Cassation. 
Visa pour timbre, V. Actes. 
Voirie. V. Alignemens. 


U. 


pih de la table alphabétique. 
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